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Message
concernant une nouvelle loi fédérale sur l'assurance-chômage
obligatoire et l'indemnité en cas d'insolvabilité

du 2 juillet 1980

Messieurs les Présidents, Mesdames et Messieurs,

Nous vous soumettons par le présent message le projet d'une loi fédérale de
conception nouvelle sur l'assurance-chômage et vous proposons de l'adopter.

En outre, nous vous proposons de classer les motions et les postulats suivants:

1978/79 M 78.356 Assurance-chômage dans l'agriculture ; Membres de la fa-
mille

. (E 6. 6. 78, N 20. 6. 79, Debétaz)
1978/79 M 78.343 Assurance-chômage dans l'agriculture; Membres de la fa-

mille
(E 6. 6. 78, N 20. 6. 79, Fischer-Weinfelden)

1978 P 77.372 Garantie du salaire
(N 6. 10. 78, (Canonica)-Wyler)

1978 P 78.516 Assistance aux chômeurs
(N 14. 12. 78, Jelmini)

1979 P 79.428 Assurance-chômage, Fonds de sauvegarde de l'emploi
(N 5. 10. 79, Biderbost)

Nous vous prions d'agréer, Messieurs les Présidents, Mesdames et Messieurs,
l'assurance de notre haute considération.

2 juillet 1980 Au nom du Conseil fédéral suisse:

Le président de la Confédération, Chevallaz
Le chancelier de la Confédération, Huber
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Vue d'ensemble

En 1976, un nouvel article constitutionnel a été adopté par le peuple et leu cantons;
la base nécessaire à une assurance-chômage moderne a été ainsi créée. On attend
d'une telle assurance, premièrement, qu'elle procure une protection suffisante contre
la perte d'emploi et, deuxièmement, que l'extension de ses prestations en fasse un
moyen d'action au service de la prévention du chômage.

Le premier de ces deux objectifs a déjà été atteint lors de l'instauration, à partir du
1er avril 1977, de l'assurance-chômage obligatoire reposant sur un régime transitoire
dont la validité a été limitée à 5 ans. La loi sur l'assurance-chômage nouvellement
conçue doit, dès lors, permettre d'atteindre et de concrétiser les autres objectifs visés
par le nouvel article constitutionnel.

Le projet d'une nouvelle loi fédérale en la matière règle de façon nouvelle l'ensemble
du domaine des prestations de l'assurance-chômage. Celui-ci, s'étend, en premier
lieu, aux indemnités de chômage proprement dites ainsi qu 'aux indemnités en cas de
réduction de l'horaire de travail ou en cas d'intempéries, mais il comprend encore les
mesures destinées à prévenir et à lutter contre le chômage. Ce n'est pas seulement
au titre de ces mesures, mais encore à travers toute la loi, que se dessine
constamment la tendance à promouvoir en priorité la prise d'un emploi réputé
convenable, plutôt que de se résigner à verser des indemnités de chômage. Tout cela
fait que l'assurance-chômage est appelée à devenir le moyen d'action au service de la.
prévention du chômage, ainsi que le veut le mandat constitutionnel de 1976.

Le projet de loi apporte, de surcroît, deux innovations importantes. La première
consiste en wie indemnité en cas d'insolvabilité, c'est-à-dire en une assurance qui
couvre le travailleur lorsque l'employeur est insolvable. La seconde innovation
concerne l'établissement d'une coordination avec d'autres branches des assurances
sociales, pour autant que cela paraisse possible dans les limites de la présente loi. En
revanche, la réglementation du régime transitoire a fait ses preuves pour ce qui est
de l'organisation et du financement ; on l'a donc maintenue pour l'essentiel. Enfin, on
a voué une attention particulière à la lutte contre les abus.
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Message

l Partie générale

11 Regime actuel

Le 13 juin 1976, le peuple et les cantons ont exprimé leur

volonté de créer une assurance-chômage répondant aux besoins

de notre époque, puisqu'ils ont approuvé à une large majorité

le nouvel article 34novies de la Constitution fédérale. La

teneur de cette disposition constitutionnelle est la suivante:

La Confédération règle par voie législative 1'assurance-

chômage. Elle peut légiférer en matière d'aide aux chômeurs.

L'assurance-chômage est obligatoire pour les travailleurs.

La loi règle les exceptions. La Confédération veille à ce que

les personnes exerçant une activité indépendante aient la

faculté de s'assurer à certaines conditions.

L'assurance-chômage garantit une compensation convenable du

revenu et encourage par le versement de prestations financiè-

res des mesures destinées à prévenir et à combattre le

chômage.

4
L'assurance-chômage est financée par les cotisations des

assurés; si ceux-ci sont des salariés, leurs employeurs

prennent ä leur charge la moitié du montant de la cotisation.

La loi fixe le montant maximum du revenu soumis à.cotisation,

ainsi que le taux de cotisation maximum. La Confédération et

les cantons allouent des prestations financières dans des

circonstances exceptionnelles.

LOG cantons et les organisations économiques partieipenl à

l'élaboration et à l'exécution des dispositions légales.
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Pour répondre a un voeu souvent exprimé lors des délibéra-

tions sur l'article constitutionnel, le Conseil fédéral

avait alors promis qu'après l'adoption de la disposition

constitutionnelle, les parties les plus urgentes du nouveau

régime verraient le jour aussi rapidement que possible.

Ainsi, le 1er avril 1977 déjà, l'arrêté fédéral instituant

1'assurance-chômage obligatoire (Régime transitoire)

entrait en vigueur (RS 837.100), Cet arrête se bornait

à généraliser l'assurance obligatoire et à régler les

aspects financiers et d'organisation indispensables. Il a

été ainsi possible, compte tenu de la récession qui

sévissait alors, de faire en sorte,dans un délai très court,

que les travailleurs soient protégés contre les conséquences

économiques du chômage.

En revanche, tous les autres problèmes en rapport avec le

nouveau régime de 1'assurance-chômage, en particulier le

réexamen complet du domaine des prestations, ont nécessité

un peu plus de temps pour être résolus. A cet effet, le

Parlement a prévu cinq ans. Jusqu'au terme de ce délai,

c'est-à-dire jusqu'au 1er avril 1982, l'ancienne loi de

1951 sur 1'assurance-chômage' (RS 837.1) continue d'être
en vigueur dans les domaines ou elle n'a pas été abrogée

ou remplacée par le régime transitoire.

12 Examen critique du régime existant

La loi fédérale de 1951 sur 1'assurance-chômage constitue

un système purement réactif et non point préventif, destinée

à couvrir l'assuré contre les conséquences économiques du

chômage. Les discussions parlementaires lors de la prépara-

tion du nouvel article constitutionnel ainsi que l'adoption

de cette disposition par une forte majorité du peuple et

des cantons ont clairement montré qu'une telle réglementa-
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tion ne peut plus suffire à l'heure actuelle. Dans le

message a l'appui du nouvel article constitutionnel (FF

1975 II 1573), nous avons exposé de façon détaillée aux

chiffres 221.2, 222.2, 223.2 pourquoi et dans quelle

direction il convenait de développer le domaine des presta-

tions fournies par 1"assurance-chômage. Des lors, compte

tenu de la situation économique instable et perturbée -

qu'on songe par exemple à l'approvisionnement en matières

premières et en énergie ainsi qu'aux difficultés d'ordre

monétaire -, de nouveaux fléchissements conjoncturels ne

sont nullement à exclure. Parallèlement,d'inévitables

problèmes structurels se poseront, de telle sorte qu'à

long terme également il faudra s'armer contre le chômage

structurel ou technologique. Dans le message précité, nous

avons déjà exposé qu'une assurance-chômage moderne, c'est-à-

dire préventive plus particulièrement, était, par consé-

quent, nécessaire pour "qu'il n'incombe pas à l'assurance-

chômage de combler les lacunes que présentent nos moyens
d'action en matière de politique conjoncturelle. Sa tâche

consiste à obtenir que chaque travailleur soit, dans une

mesure appropriée, couvert contre les risques de pertes

de revenu résultant du chômage, et aux fins de prévenir

celui-ci, à lui faciliter, par le versement de prestations

financières, l'accès a toutes les possibilités de travail

existantes". C'est pourquoi le nouvel article constitu-

tionnel contient donc à ce sujet un mandat impératif au

législateur.

Dès le début, les limites à imposer, dans ce contexte, à

la nouvelle assurance ont été nettement tracées. Ainsi,

concrètement, les mesures préventives "à prendre dans
chaque cas ne seront appliquées que si elles.paraissent

propres à faciliter le placement de travailleurs touchés ou

menacés par le fléchissement de l'emploi, c'est-à-dire à
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prévenir le chômage ou à en réduire la durée". En outre,

on ne saurait songer à promouvoir la mobilité par le droit

fédéral sous forme d'un "Office fédéral du reclassement",

mais il conviendrait au contraire de n'allouer des subven-

tions qu'aux mesures qui sont à prendre par les partenaires

sociaux, les associations professionnelles et les cantons.

De surcroît, il ne saurait s'agir de favoriser une "éduca-

tion permanente". Enfin, la nouvelle assurance-chômage

devrait se garder de pratiquer une politique d'interventio-

nisme des pouvoirs publics et éviter de combler des lacunes

en matière de politique conjoncturelle.

13 Résultats des consultations

131 Commission d'experts

En 1974, nous avons institué une commission d'experts pour

examiner la question d'une nouvelle conception de 1"assu-

rance-chômage ainsi que les problèmes concernant le marché

du travail qui sont en rapport avec cette question. Cette

commission, présidée par le directeur de l'Office fédéral

de l'industrie des arts et métiers et du travail, comprenait

des représentants des associations faîtières des employeurs

et des travailleurs, des gouvernements cantonaux, des

milieux de la science et du droit, des associations fémini-

nes, des offices du travail, des caisses de chômage, des

caisses de compensation AVS et des offices de la formation

professionnelle. En outre, les offices fédéraux concernés

et les représentants des autres branches des assurances

sociales ont participé aux travaux de la commission. Dans

un rapport qu'elle nous a adressé en décembre 1974, la

commission a esquissé ses vues essentielles et ses idées

directrices concernant une nouvelle conception de l'assu-

rance-chomage. Cela a servi ensuite de base pour l'article
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constitutionnel et l'arrête fédéral instituant le régime

transitoire. S'appuyant une nouvelle fois sur ses idées

directrices, la même commission d'experts a élaboré, enfin,

le présent projet de loi.

132 Elaboration du projet de loi

En été 1978, après l'instauration du régime transitoire,

l'élaboration du projet de loi a commencé. On a disposé

à cet effet des bases suivantes : le nouvel article consti-

tutionnel, le rapport de la commission d'experts, les

voeux exprimes lors des débats parlementaires concernant le

régime transitoire, mais encore les expériences faites

avec la loi actuellement en vigueur et les réglementations

adoptées dans les autres domaines des assurances sociales.

La commission d'experts commença ses délibérations en 1978

et élabora le projet de loi au cours de six.séances dont

plusieurs ont duré plus d'un jour ainsi qu'au cours d'une

séance restreinte. Pendant et après ces travaux, de

nombreuses discussions ont eu lieu, en outre, avec les

associations des partenaires sociaux, des caisses, et les

offices du travail ainsi qu'avec d'autres responsables

d'assurances et divers offices de l'administration. La

réglementation concernant les cotisations ainsi que les

imbrications avec les autres branches des assurances

sociales ont nécessité, plus particulièrement, des contacts

étroits et approfondis avec l'Office fédéral des assurances

sociales. Enfin, le projet de loi a été mis au point lors

de plusieurs séances avec des représentants de l'Office

fédéral de la justice.
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133 Procedure de consultation

Le 13 novembre 1979, le Departement fédéral de l'économie

publique a, sur notre mandat, soumis le projet de loi aux

cantons, aux associations faîtières de l'économie, aux

partis politiques et à d'autres organisations intéressées,

soit 97 institutions au total, en leur impartissant un
délai de réponse qui a expiré le 15 mars 1980. Parmi ces

institutions, 78 d'entre elles se sont exprimées au sujet

du projet de loi et, à quelques exceptions près, toutes

l'ont fait de façon approfondie. En outre, 29 avis ont été

exprimés par des organisations qui n'avaient pas été invi-

tées à participer à cette consultation. Cela fait au total

107 opinions représentant quelque 1000 pages.

133.1 Prise de position concernant le projet de loi en
général

Le projet de loi a été généralement bien accueilli.

Nombreuses sont les institutions ou les organisations qui

relèvent que ce projet apporte des améliorations essentiel-

les et constitue un compromis raisonnable entre des exi-

gences largement divergentes et des postulats divergents

également des partenaires sociaux ; ce projet représente

donc une réglementation équilibrée et conforme aux exigences

de notre temps. Il a été dit, de surcroît, qu'il est aussi

un moyen d'action précieux au service de la politique

sociale et de celle concernant le marché du travail. On a

également relevé que les éléments du régime transitoire qui

ont donné satisfaction ont été repris et complétés par

d'importantes innovations. De nombreuses organisations ont

souhaité que le compromis équilibré ainsi obtenu ne soit

pas remis en cause par des corrections unilatérales.
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On a particulièrement salué le fait que l'on encourage

fortement les mesures préventives ainsi que d'autres régle-

mentations visant à promouvoir la reprise du travail et à

épuiser ainsi, avant le chômage, toutes les possibilités

d'emploi. De même, on s'est félicité de l'instauration du

délai-cadre, de l'extension du droit à l'indemnisation à

300 jours consécutifs et de la création de l'indemnité en

cas d'insolvabilité.

De divers cStâs on a demandé une harmonisation plus poussée

dans le domaine des assurances sociales, certains réclamant

que l'on commence par instaurer le principe du salaire net.

En outre, tant les employeurs que les travailleurs ont

souhaité que la participation des partenaires sociaux soit

accrue, vu que c'est surtout eux qui financent l'assurance-

chômage .

Dans les milieux des travailleurs, on a surtout déploré le

fait que la conception de 1'assurance-chômage soit par trop

fondée sur la méfiance. En effet, l'aide aux chômeurs

devrait occuper le premier plan en lieu et place de la

lutte contre les abus.

133.2 Rapport entre la loi et l'ordonnance

En ce qui concerne la relation entre loi et ordonnance, on

s'est référé au principe de la légalité ; nombreuses ont

été, en particulier, les réponses qui souhaitent que la

notion de travail convenable soit définie dans la loi. Ces

mômes réponses et d'autres encore insistent sur l'importan-

ce des dispositions d'exécution et souhaitent, par consé-

quent, que l'ordonnance soit ultérieurement soumise à la

consultation.
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133.3 Les prestations en gênerai

Dans la plupart des avis exprimée, le cadre des prestations

est considéré comme un compromis raisonnable entre des impé-

ratifs divergents. Les employeurs font certaines réserves

concernant des prestations qu'ils estiment trop généreuses

et contestent surtout que l'on se fonde sur le salaire brut

en lieu et place du salaire net pour calculer les indem-

nités. Du côté des travailleurs, on regrette partiellement

l'absence de prestations en faveur de ce qu'on appelle

"l'éducation permanente" ainsi que l'absence de capital-

risque destiné à créer ou à maintenir des emplois. Selon

cette conception, il importerait de considérer davantage

1'assurance-chômage comme un moyen d'action au service

d'une politique active en matière d'emploi, ayant pour but

d'empScher le chômage et de répartir de façon plus judicieu-

se et plus équitable le volume de travail,

Pour ce qui est de l'octroi de prestations aux cantons en

faveur de l'assistance des chômeurs, les réponses divergent.

Les milieux des travailleurs préconisent une réglementation

de droit fédéral, aussi étendue que possible, en matière

d'assistance aux chômeurs. En revanche, les employeurs,

certains cantons, l'Union démocratique du centre et une

organisation féminine y sont opposés parce qu'à leurs yeux

cela fausserait la répartition des tâche's entre la Confédé-

ration et les cantons, étant donné qu'il faudrait alors

allouer aux cantons, par l'entremise d'une oeuvre sociale

qui "s'autofinance", des subventions destinées à alléger leurs
budgets d'assistance publique. Des lors, divers avis préco-

nisent la suppression de cette disposition.

494



133.31 Prestations en cas de chômage complet

Nombreuses ont été les demandes de modification reçues à

ce sujet. Les milieux des employeurs considèrent les pres-

tations comme trop élevées et demandent que l'on se base

sur le salaire net pour calculer l'indemnité journalière.

A leurs yeux, 80 pour cent du salaire brut correspond

pratiquement à une pleine indemnisation. De nombreux

cantons, l'association des offices suisses du travail, les

organisations d'employeurs, mais aussi le Parti démocrate

chrétien suisse se sont exprimés en faveur d'une réglemen-

tation prévoyant deux taux différents comme dans le premier

projet. Cependant, les avis divergent en ce qui concerne

l'importance de ces deux taux, à savoir entre 70 et 90 pour

cent pour le plus élevé et 60 et 80 pour cent pour le plus

bas, tandis que de nombreuses réponses relèvent plus parti-

culièrement que la différence proposée de cinq pour cent

seulement entre personnes ayant des enfants à charge et

celles qui n'en n'ont point est considérée corame insuffi-

sante .

Un canton, le Parti radical démocratique suisse, l'Union

démocratique du centre, l'Union suisse des paysans (en

partie seulement), la Confédération des syndicats chrétiens

de Suisse et quelques autres organisations se sont prononcés

en faveur d'un système à trois échelons, bien que leurs

avis divergent en ce qui concerne les critères d'apparte-

nance à l'un ou l'autre des échelons ainsi que les pourcen-

tages correspondants. Quant au taux souhaité, il reste dans

le même ordre de grandeur que ceux du système à deux

échelons.

L'Union centrale des associations patronales suisses et

l'Association suisse des caisses de chômage de l'économie
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privée ont proposé d'en rester à l'ancien système, c'est-

à-dire de maintenir deux indemnisations de base différente

et des suppléments en francs par personne a charge ou

assistée.

Se sont notamment prononcés pour un taux unique, par

analogie à celui de la CNA, plusieurs cantons, l'Associa-

tion des caisses publiques de chômage de Suisse, l'Union

syndicale suisse, la Fédération des sociétés suisses

d'employés, la Confédération des syndicats chrétiens de

Suisse (à titre de proposition de rechange), la Fédération

romande des employés, le Parti socialiste suisse et l'Asso-

ciation suisse des salariés évangéliques. Dans ce contexte,

la plus grande partie des organisations précitées estiment

qu'il ne convient pas de tenir compte des charges de famille

en prévoyant des taux différents, mais qu'il y a lieu de le

faire en continuant à payer les allocations familiales.

En ce qui concerne la dëgression progressive des indemnités

journalières selon la durée de l'indemnisation, elle a

rencontré l'approbation de nombreux cantons et de l'Asso-

ciation suisse des offices du travail c'est-à-dire des

institutions et organisations confrontées aux problèmes

d'exécution. Ce qui leur a semble déterminant, dans ce

contexte, c'est l'extension du nombre maximun d'indemnités

journalières auxquelles l'assure peut avoir droit sans

occupation intermédiaire ainsi que les problèmes relatifs

au placement. Les milieux des employeurs et l'Union démo-

cratique du centre partagent la même conception à ce sujet.

En revanche, les milieux des travailleurs s'opposent plus

particulièrement à toute dëgression. A l'appui de leurs

positions ils font surtout valoir qu'une dëgression touche-

rait surtout les chômeurs qui ont le plus besoin de protec-

tion, à savoir les chômeurs agés les jeunes chomeurs et
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les personnes difficiles à placer. Cela équivaudrait à

restreindre le peu qu'ils ont pour vivre, un autre argument

consiste à dire que la dégression s'apparente à une punition

pour obstination a ne pas reprendre le travail et que les

abus peuvent être combattus d'une autre manière que par la

degréssion.

D'un autre côté, on a fait toute une série de propositions

visant soit à accentuer soit à atténuer la dégression

prévue, y compris des réglementations dérogatoires pour

certaines catégories de personnes telles que les travail-

leurs de plus de 55 ans.

133.32 Indemnité en cas de réduction de l'horaire de

travail

II ressort des avis exprimés que l'indemnité en cas de réduc-

tion de l'horaire de travail revêt une très grande importance

comme moyen propre à maintenir des emplois. Il importe aussi

de reconnaître, en règle générale, qu'il y a. lieu de

prendre des dispositions préventives afin que cette indem-

nité ne conduise pas à des abus et que, là également, la

reprise du travail soit encouragée. Ainsi toute une série

de cantons (Uri, Schwyz, Nidwald, Glaris, Baie-Ville,

Argovie, Thurgovie) et, de surcroît, la Fédération des

syndicats patronaux et le Parti libéral de Suisse ont

demandé que soient prises des mesures destinées à empêcher

les abus, compte tenu de la coïncidence possible des

intérêts des employeurs et des travailleurs. De même,

l'Union centrale des associations patronales suisses a

relevé qu'il ne fallait pas .cacher les abus qui se sont

produits jusqu'à présent. De son cote, l'Union démocratique

du centre a également fait preuve, dans cette perspective,

d'une certaine compréhension envers la réglementation

proposée et le Parti socialiste suisse tient, lui aussi.
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pour indiqué de combattre les abus en cas de réduction

de l'horaire de travail.

Le Parti radical démocratique suisse a répondu que les

dispositions sur la réduction de l'horaire de travail ont

trouvé un écho positif dans ses milieux. De même, l'ensemble

du chapitre concernant la réduction de l'horaire de travail

a rencontre l'approbation de nombreux cantons (plus parti-

culièrement ceux de Zurich, Lucerne, Uri, Schwyz, Glaris,

St-Gall, Thurgovie, Argovie, Valais, Tessin) et notamment

de l'Association suisse des offices du travail, de la

Fédération centrale du personnel des services publics et

des communes, du cartel syndical de Baie-Ville, de la

Fédération des organisations féminines de Suisse, de la

Fédération suisses des femmes évangéliques et de la Fédéra-

tion suisse des femmes catholiques. L'union syndicale suisse

a déclaré qu'elle reconnaissait l'importance de l'indemnité

en cas de réduction de l'horaire de travail pour permettre

de parer ä des difficultés passagères et de maintenir les

rapports de travail ; elle pense donc, dans l'optique de

la lutte contre les abus, que l'employeur doit aussi

prendre à sa charge une partie de la perte de travail.

La contribution propre a l'employeur a été particulièrement

saluée par toute une série de cantons (notamment ceux de

Nidwald, de Berne, de Glaris, de Thurgovie, de Baie-Ville,

de St-Gall et de Neuchâtel) ainsi que par la Fédération

suisse des femmes ëvangëliques, le Parti socialiste suisse

et le cartel syndical de Baie-Ville. De même, la fixation

d'un seuil à partir duquel la réduction de l'horaire de

travail doit être indemnisée a rencontré une large approba-

tion (les cantons de Nidwald, de Glaris, de Baie-Ville, de

Bale-Campagne, de Thurgovie, de Neuchâtel, de Genève ainsi

que l'Association suisse des offices du travail). On s'est

en outre félicité du système de préavis et d'avis (les
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cantons de Nidwald, de Glaris, de St-Gall, de Baie-Ville,

de Thurgovie ainsi que l'Association suisse des

offices du travail). Ont également rencontré un écho posi-

tif, le fait de ne pas prendre en compte l'indemnité en

cas de réduction de l'horaire de travail pour déterminer

le droit maximun de chaque travailleur à l'indemnisation

(les cantons de Thurgovie et Glaris ainsi que l'Association

suisse des offices du travail) ainsi que la couverture de

tous les travailleurs sans prendre en considération la

période de cotisation antérieure (les cantons de Glaris et

de Baie-Ville, l'Association suisse des offices du travail,

la Fédération suisse des femmes catholiques et le cartel

syndical de Baie-Ville) et, enfin, l'indemnité journalière

uniforme (les cantons de Glaris et de Baie-Ville ainsi

que l'Association suisse des offices du travail).

Différents cantons (Berne, uri, Nidwald, Glaris, Bàle-Ville,

Neuchâtel et Tessin) ainsi que l'Association suisse des

offices du travail sont d'avis que les dispositions préven-

tives prévues sont dans l'ensemble suffisantes pour

empêcher les abus. Le canton de Berne espere en outre qu'il

sera possible,malgré une lutte efficace contre les abus,

de maintenir les dépenses administratives dans certaines

limites et que cela devrait être possible surtout grSce a

la contribution propre de l'employeur. La Fédération des

syndicats patronaux reconnaît que le projet vise à ne

verser des indemnités que lorsque la réduction de l'horaire

de travail est vraiment nécessaire.

D'un autre côté, l'Union démocratique du centre relève,

malgré toute sa compréhension pour cette réglementation,

que celle-ci pourrait plutôt pousser l'employeur a

licencier en raison de la contribution propre qu'il aurait

à supporter. L'Union centrale des associations patronales

suisses, la Fédération des syndicats patronaux, l'Associa-
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tion suisse des banquiers ainsi que la Fédération suisse

des caisses de chômage de l'économie privée ont fait des

réserves semblables.

L'Union démocratique du centre, le Vorort de l'Union suisse

du commerce et de l'industrie et l'Union centrale des

associations patronales suisses critiquent le fait que la

réglementation concernant la réduction de l'horaire du

travail soit fortement imprégnée de méfiance vis-à-vis de

l'employeur et équivaut à une sorte de punition préventive

de celui-ci. L'expérience a montré que, dans certaines

circonstances, il est facile de tomber d'accord avec les

travailleurs pour instaurer une réduction de l'horaire de

travail, mais qu'il est difficile de revenir à un horaire

plein. On a également relevé qu'on ne saurait, dans certains

cas, aller trop loin avec les réductions si l'on veut pou-

voir maintenir une exploitation rentable.

Le Vorort de l'Union suisse du commerce et de l'industrie

et l'Union centrale des associations patronales suisses

ont proposé de biffer, purement et simplement, la contri-

bution propre de l'employeur, notamment parce que la procé-

dure d'autorisation demandée aux offices du travail suffi-

rait à prévenir les abus et aussi parce qu'il y a lieu de

rejeter, pour des raisons de principe, un paiement de

salaire pour un travail qui n'est pas fourni. La Fédération

des syndicats patronaux a proposé, de son côté, d'échelonner

la contribution propre selon la durée du chômage. L'1 Union

suisse des arts etmétiers et le canton de Genève ont fait

des propositions analogues, mais avec des taux différents

et d'autres échelonnements chronologiques. En revanche,le

Parti libéral préconise d'instaurer des jours d'attente

fixes, en lieu et place d'une contribution propre exprimée

en pour cent.
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L'obligation de continuer à payer les cotisations aux assu-

rances sociales durant la période de réduction de l'horaire

de travail a été approuvée dans la majorité des réponses.

Quant aux autres avis, ils divergent entre eux. Certaines

opinions réclament, en effet, une restriction de cette

obligation aux cotisations légales des assurances sociales ou

même la suppression pure et simple d'une telle obligation.

D'autres opinions préconisent que seules les cotisations

d'assurance-maladie et celles aux institutions de prévo-

yance de l'entreprise entrent en ligne de compte.

En ce qui concerne le mode et le genre de paiement de

l'indemnité en cas de réduction de l'horaire.de travail,

la réglementation proposée s'est heurtée à l'opposition

de larges milieux. De nombreux cantons, l'Union centrale

des associations patronales Suisses et l'Association Suisse

des caisses publiques de chômage ont proposé une solution

sensiblement plus simple à leurs yeux, à savoir faire verser

l'indemnité pour réduction de l'horaire de travail par

l'employeur qui en ferait 1'avance au jour de.paie

ordinaire. De son côté, l'union syndicale suisse a aussi

évoqué cette réglementation, mais uniquement comme solution

de rechange,en ce sens qu'il appartiendrait premièrement

à la caisse de verser directement cette indemnité à chaque

travailleur, mais qu'une entente pourrait aussi intervenir

entre travailleurs et employeur, .afin que l'indemnité soit

versée par ce dernier.

133.33 Indemnité en cas d'intempéries

La réglementation proposée pour l'indemnité en cas d'intem-

péries a été bien accueillie dans l'ensemble. Différents

cantons ainsi que l'Association suisse des offices du

travail saluent cette réglementation, mais souhaitent
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l'adoption d'un supplément de cotisation ou d'une contri-

bution propre à charge des employeurs, étant donne que

l'indemnité en cas d'intempéries permet de faire couvrir

par ,1'assurance-chômage des risques particuliers et inhérents

au secteur de la construction ou à des branches connaissant

une situation analogue, puisque ces secteurs dépendent des

conditions atmosphériques. La Confédération des syndicats

chrétiens de la Suisse désirerait que les pertes de travail

dues aux intempéries soient traitées de la même manière que

les réductions de l'horaire de travail, puant aux adversaires

d'une telle réglementation, ils entrevoient plutôt une solu-

tion de ce problème dans le cadre des conventions collectives

de travail. De l'avis d'un canton, cette réglementation spé-

ciale ne peut se justifier par les objectifs que vise

1'assurance-chômage.

Le canton de Genève et la Fédération des syndicats patro-

naux ne comprennent guère la disposition selon laquelle

l'indemnité en cas d'intempéries serait versée sans limi-

tation dans le temps ; ils désirent donc que la durée

pendant laquelle l'indemnité en cas d'intempéries peut être

versée soit limitée à six ou huit mois durant le délai-

cadre. L'Union suisse des arts et métiers propose même de

laisser tomber le droit à l'indemnité en cas d'intempéries,

si la situation conjoncturelle est telle qu'il ne soit plus

nécessaire de verser des indemnités en cas de réduction de

l'horaire de travail dans les branches économiques qui ne

dépendent pas des conditions atmosphériques. De même que,

pour la réduction de l'horaire de travail, l'Union syndicale

suisse et d'autres organisations se prononcent en faveur

du paiement du salaire plein et entier en cas d'indemnisa-

tion consécutive aux intempéries.

Afin de faciliter le contrôle des pertes de travail dues

aux intempéries, de nombreux cantons ainsi que l'Association

502



suisse des offices du travail et l'Association des caisses

publiques de chomaga demandent que le délai d'annonce soit

fixé au premier jour de l'arrêt de travail. En revanche,

l'Union centrale des associations patronales suisses

propose de prolonger ce délai à sept jours au moins pour les

cas d'empêchement dûment justifiés.

Les avis divergent également au sujet de la question du

choix de la Caisse lorsqu'il s'agit de faire valoir le

droit a l'indemnité en cas d'intempéries. Tandis que l'Union

syndicale.suisse et le canton du Jura préconisent de laisser

le choix de la caisse au travailleur, la Fédération suisse

des importateurs et du commerce de gros se prononce pour le

choix de la caisse par l'employeur. Le canton de Vaud

désire,par contre,qu'en cas de désaccord entre l'employeur

et le travailleur sur le choix de la caisse, l'autorité

cantonale compétente ait le droit de trancher. Le canton de

Berne et la Fédération suisse des caisses publiques de

chômage préconisent une solution dans laquelle le versement

de l'indemnité serait exclusivement confié aux caisses de

chômage publiques.

L'Union syndicale suisse est la seule à s'être exprimée au

sujet de l'extinction du droit à l'indemnité. Elle désire

porter ce délai de trois à six mois.

Différentes réponses prennent position à propos dés moda-

lités de paiement de 1'indemnité en cas d'intempéries. Le

canton de Bale-Campagne, la Fédération suisse des églises

réformées et l'Union suisse des syndicats autonomes deman-

dent que l'indemnité soit versée sur un compte séparé de

l'employeur. Les cantons de Berne, d'Uri, de Schwyz, de

Vaud et l'Association suisse des offices du travail

proposent, comme pour l'indemnité en cas de réduction de

l'horaire de travail, de faire verser celle en cas d'intem-
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pérles par l'employeur qui en ferait l'avance au jour de

paie ordinaire et présenterait ensuite son décompte à la

caisse de chômage. Seule, l'Union syndicale suisse désire

que l'indemnité en cas d'intempéries soit directement

versée aux travailleurs concernés.

133.34 Indemnité en cas d'insolvabilité

La réglementation proposée au sujet de l'indemnité en cas

d'insolvabilité a été généralement accueillie comme une

innovation fort bienvenue. Elle constitue en effet une

garantie des créances de salaire en cas de faillite et

comble ainsi une lacune importante du système actuel

d'assurance-chômage. Bien que l'Union suisse des arts et

métiers et l'Union centrale des associations patronales

suisses considèrent cette indemnité en cas d'insolvabilité

comme un élément étranger S 1'assurance-chômage, elles
sont pourtant d'accord pour que le risque de perte de
salaire soit couvert en cas de faillite. De même,le canton de

Berne n'est pas opposé en principe à ce projet, mais

désire toutefois empêcher, par une ordonnance d'exécution

très précise, que l'employeur profite d'une telle institu-
tion, étant donné que les faillites n'ont de loin pas toutes

pour cause des motifs d'ordre économique, mais sont

souvent provoquées par une gestion déficiente ou même par

des agissements d'une légèreté coupable. Divers avis voient

aussi,dans le versement d'une indemnité en cas d'insolvabi-

lité, une amélioration considérable de la protection que le

droit public assure aux travailleurs. •

Quatre réponses (celles du canton de Zurich, de la Fédéra-

tion suisse des importateurs et du- commerce de gros, de la

Fédération suisse des avocats et de la Conférence suisse

de l'assistance publique) s'opposent en principe à
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l'indemnité en cas d'insolvabilité. Elles voient en elle

un corps étranger, craignent une avalanche de demandes et

de dépenses, émettent tout particulièrement des réserves

concernant le supplément éventuel de cotisation à charge

de l'employeur et redoutent, de surcroît, que les travail-

leurs puissent, en raison même de l'indemnité en cas

d'insolvabilité, devenir plus rigoureux que jusqu'à présent

en ce qui concerne leur créance de salaire lors de diffi-

cultés financières passagères de l'entreprise, menaçant

ainsi l'existence même de ladite entreprise.

Différentes opinions,parmi lesquelles celle du Parti démo-

crate chrétien de Suisse, souhaitent que la durée de l'indem-

nisation en cas d'insolvabilité soit portée de trois à

six mois, ceci en raison notamment d'une harmonisation avec

la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite

(LP). L'Union centrale des associations patronales
suisses ressent comme choquant le fait que l'indemnité en

cas d'insolvabilité couvre le salaire plein et entier dans

les limites du plafond de cotisation. Elle propose de

limiter également l'indemnité en cas d'insolvabilité à

un pourcentage équitable du salaire soumis a cotisation.

En revanche, l'Union syndicale suisse et le Parti socialiste

suisse notamment demandent d'englober dans le salaire les

cotisations aux assurances sociales, dans la mesure où il

n'est pas possible de faire valoir directement cette

créance.

De nombreux cantons et l'Association suisse des offices du

travail souhaitent que le droit à 1'indemnité en cas

d'insolvabilité ne puisse être exercé qu'auprès d'une

caisse publique. Le système proposé conduirait à leurs

yeux à des complications administratives dangereuses en ce

sens qu'un grand nombre de caisses auraient à traiter d'un
même cas d'insolvabilité.
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Les opinions divergent au sujet du financement de l'indem-

nité en cas d'insolvabilité. Différentes réponses parmi

lesquelles celles du Parti socialiste suisse et de la

Confédération des syndicats chrétiens de la Suisse exposent

que l'indemnité en cas d'insolvabilité devrait être exclu-

sivement financée par les employeurs. En revanche,une

cotisation supplémentaire à charge des employeurs rencontre

l'opposition du Vorort de l'Union suisse du commerce et de

l'industrie, de l'Union suisse des arts et métiers, de

l'Union centrale des associations patronales suisses, de la

Société suisse des hôteliers, du canton des Grisons,du

canton de Vaud et d'autres encore.

133.35 Mesures préventives

La consultation a révélé que les mesures préventives ont

été, en général et en principe, jugées positivement. En

revanche, les opinions divergent en ce qui concerne leur

ampleur et les conditions dont dépend le droit aux indem-

nités. D'une part, ce sont surtout les milieux d'employeurs

qui préconisent une certaine réserve et une rédaction plus

restrictive de ces dispositions. Dans ce contexte, ils

attachent une grande importance à 1'interprétation de

l'indication en rapport avec le marché du travail. D'autre

part et a l'opposé, les dispositions proposées sont jugées

comme insuffisantes par les milieux des travailleurs

surtout ; Ceux-ci considèrent que 1'indication en rapport

avec le marché de l'emploi est trop restrictive. De divers

côtés, on demande une participation accrue des partenaires

sociaux puisqu'il s'agit en l'occurrence d'utiliser des

ressources qui proviennent desdits partenaires. On insiste.
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en outre, sur la nécessite de mesures en faveur des person-

nes qui désirent reprendre la vie active après une interrup-

tion de leur activité pour des raisons familiales. De même,

on préconise aussi des mesures spéciales en faveur des handi-
capés ou, tout au moins, une étroite collaboration avec

1'assurance-invalidité. Enfin, quelques cantons notamment

mettent en garde contre le danger qui pourrait provenir de

mesures visant à promouvoir la mobilité et qui pourraient

avoir pour effet de dépeupler certaines régions marginales.

133.36 Assistance des chômeurs

Le versement de subventions aux cantons, à charge des

ressources de l'assurance-chomage, afin de les encourager

à développer leur assistance aux chSmeurs, se heurte, dans

de nombreuses réponses,, à une ferme opposition. Les adver-

saires font surtout valoir que l'assistance aux chômeurs

constitue une tâche cantonale et qu'il n'y a pas lieu dès

lors d'alléger les budgets d'assistance des cantons avec

des ressources provenant des partenaires sociaux. De même,

ces subventions sont critiquées dans l'optique d'une

meilleure répartition des attributions entre la Confédéra-

tion et les cantons, telle qu'on la recherche à l'heure

actuelle. Toutefois, certaines réponses sont favorables

à de telles subventions ou demandent même que l'assistance

des chômeurs soit réglée par le droit fédéral.

133.37 Imbrications

Lors de la discussion du régime transitoire, on a insisté

à plusieurs reprises sur le fait que l'un des grands

problèmes à résoudre par la nouvelle conception de 1'assu-

rance-chomage consistait à régler les imbrications avec les
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autres branches des assurances sociales. On a donc insti-

tué à cette fin un groupe de travail composé de spécialistes

des différentes branches de ces assurances ainsi que de

représentants des organisations d'employeurs et de travail-

leurs. Ce faisant il s'agissait, d'une part, d'éviter des

doubles lacunes ou des couvertures à double et, d'autre part,

de contribuer à maintenir chez le chômeur la volonté de retrou-

ver un emploi.

Au sein de la commission d'experts, la discussion des

propositions du groupe de travail s'est finalement

concrétisée sous trois formes :

- Certaines dispositions ont été directement introduites

dans la loi sur l'assurance-chômage ; il s'agit par exem-

ple des prescriptions de délimitation.

- Un deuxième groupe de propositions doit trouver place

parmi les dispositions finales du projet de loi puisqu'il

s'agit de modifier d'autres lois fédérales (art. 113 à

115). C'est le cas de la loi sur l'assurance-maladie et

accidents, de la loi fédérale sur l'assurance militaire

et du Code des obligations.

- Il subsiste enfin une série de problèmes qui sont a

résoudre par des réglementations internes à la branche

des assurances sociales qui est concernée (au moyen d'une

modification d'ordonnance ou d'une circulaire) ou qui

trouveront ultérieurement leur solution à l'occasion d'une

coordination globale.

Quant au fond, les conclusions de la commission d'experts,

telles qu'elles se reflètent dans le projet de loi, ont

suscité un vif intérêt des institutions et organisations

consultées. Pour ce qui est des rapports généraux entre les
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différentes assurances sociales, on a insisté, de divers

côtés sur l'urgence d'une conception globale ou d'une

harmonisation de ces institutions sociales. Quelques réponses

isolées ont également demandé que le droit des assurances

sociales soit régi par une loi générale, par exemple une

loi-cadre. En rapport avec le voeu d'une meilleure coordi-

nation des assurances sociales, le Parti socialiste suisse,

l'Union syndicale suisse ainsi que d'autres organisations

syndicales ont qualifié de tâches de premure urgence la

nécessité de combler les lacunes encore existantes en mature
de couverture ainsi que d'assurer, pendant le chômage,les droits aux

rentes futures. Ce sont notamment le Parti socialiste suisse

et l'union syndicale suisse qui réclament, concrètement en la

matière, une délégation de compétence au Conseil fédéral dans
les limites de ses pouvoirs, afin qu'il puisse édicter une

ordonnance selon l'article 98 du projet de loi.

Ce sont surtout les lacunes d'assurance par suite de maladie

ou d'invalidité survenue âpres le chômage qui ont retenu

l'attention. Telles qu'elles s'expriment dans les réponses

reçues, les propositions pour résoudre ce problème vont

tout à fait dans le même sens : la perte de gain subie

durant les 30 premiers jours par suite d'une maladie ou

d'un accident provoquant une incapacité de travail doit

être compensée par l'assurance-chômage dans la mesure où

elle n'est pas couverte par une assurance-maladie ou

accidents. Ce postulat s'approche d'une proposition faite,

en son temps, par une large minorité de la commission

d'experts et elle est également semblable aux modèles qui

viennent d'être institutionnalisés à Genève et a Baie-Ville

sur le plan cantonal. Ils sont préconises maintenant par

les milieux des travailleurs et ceux qui sont proches des

Eglises, mais également, par exemple, par le concordat des

caisses-maladie ainsi que par la Fédération suisse des

organisations d'entraide pour malades invalides.
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Dans bon nombre de réponses, on a voué une grande attention

à ce que la prévoyance sociale soit assurée durant le chômage.

Tant en ce qui concerne la garantie des droits aux rentes

futures AVS et AI que pour ce qui a trait aux prestations

des caisses de retraite, on a demandé de divers cotes, dans

cette optique, que l1assurance-chômage veille à ce que les

cotisations correspondantes continuent d'être payées.

133.38 Juridiction administrative et dispositions pénales

Certaines organisations désirent une harmonisation accrue

des dispositions proposées avec celles des autres lois des

assurances sociales, de telle sorte que la structure et

la terminologie soient identiques.

L'Association suisse des travailleurs ëvangëliques propose

que les travailleurs soient représentés au sein des autori-

tés cantonales de recours.

Le canton de Zurich et l'Union centrale des associations

patronales suisses désirent restreindre le droit de recours

au Tribunal fédéral des assurances.

Divers cantons et une association sont d'avis que les
caisses ne devraient plus être habilitées à recourir.

Enfin,différentes organisations estiment que le recours

devrait avoir un effet suspensif.

133.4 I/assurance facultative

Lors des travaux de la commission d'experts,il était déjà

évident qu'il ne serait pas possible de mettre en vigueur

l'assurance facultative prévue en même temps que le projet

de nouveau régime de l'assurance-chômage, c'est-à-dire

le 1er avril 1982. un croyait cependant pouvoir esquisser,
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à tout le moins, dans la presente loi les grandes lignes

de l'assurance facultative, afin d'en régler ensuite les

détails par voie d'ordonnance. Lors de la consultation,

l'assurance facultative a certes été favorablement accueil-

lie notamment par plusieurs cantons, par l'union suisse des

arts et métiers, par l'Association suisse des banquiers,

par l'Association suisse des salariés évangëliques et par

l'Association suisse des offices du travail. Cependant,

d'un autre cSté, le Parti radical-démocratique suisse, la

Conférence des caisses cantonales de compensation, l'Union

centrale des associations patronales suisses et d'autres

encore ont trouvé que les dispositions proposées étaient

trop peu mûries et que, par conséquent, leur réexamen

s'imposait. Quant aux propositions de modification et de

complément sur différents points, à commencer par le champ

d'application jusqu'aux prestations en passant par les

questions de cotisation et d'organisation, elles sont très

nombreuses et divergent fortement les unes des autres.

2 Caractéristiques du projet de loi

21 Généralités

211 But

Le projet de loi vise un double but. Il s'agit, d'une part,

de fournir aux travailleurs des prestations d'assurance pour

les cas de chômage complet, de réduction de l'horaire de

travail, d'interruption du travail en raison des intempéries

ou encore en cas d'insolvabilité de l'employeur. D'autre

part, il importe de tout mettre en oeuvre afin que les

assurés soient en mesure d'épuiser toutes les possibilités

de travail existantes à d'autres endroits et pour d'autres

qualifications. Pour parvenir à atteindre cet objectif, on

se servira des mesures préventives, mais encore d'autres

mesures coordonnées visant à promouvoir la poursuite ou la
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reprise du travail. Parmi ces moyens d'action, il convient

de mentionner, par exemple, les conditions dont dépend le

droit à l'indemnité et, en outre, le genre et la manière

de reglementer les gains intermédiaires, les occupations

de remplacement et les réductions de l'horaire de travail,

mais encore également l'institution de délais-cadres. Dans

ce contexte, ce sont pourtant les lignes directrices prévues

dès le début qui sont toujours déterminantes, telles qu'elles

ont été définies au chiffre 12 de ce message. Cependant, la

politique conjoncturelle, la politique économique générale

de l'Etat, la politique fiscale, la politique du commerce

extérieur et des cours de change et surtout la politique en

matière de formation, l'assistance publique et les réglemen-

tations du droit du travail constituent,au côté de l'assurance-

chômage, des domaines dont l'importance est très grande. Toute-

fois, la présente loi ne saurait intervenir dans ces domaines.

212 Structure du projet de loi

Pour ce qui est de l'obligation de cotiser, de la perception

des cotisations et de l'organisation de l'assurance, on a re-

pris quant au fond, en y apportant quelques modifications mi-

neures, le système du régime transitoire, étant donné qu'il a
donné satisfaction en général.

Le domaine des prestations a été fondamentalement revu et adap-

té aux conditions actuelles. Outre l'indemnité journalière de

chômage, l'indemnité en cas de réduction de l'horaire de tra-

vail, celle en cas d'intempéries et celle en cas d'insolvabi-

lité ainsi que les prestations ou subventions en faveur de me-

sures destinées à prévenir et à combattre le chômage (ce qu'on

appelle les mesures préventives) sont traitées et réglées sépa-

rément. Après les dispositions générales et les autres pres-

criptions de procédure, le projet de loi comprend, in fine, les

articles modifiant d'autres lois fédérales, tel que cela ré-

sulte de la discussion des problèmes d'imbrication avec les

autres branches des assurances sociales.
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Dans certaines réponses à la consultation, on a déploré le

fait que la loi soit trop.étendue. Une certaine ampleur est

toutefois indispensable, compte tenu de la complexité de

la matière à régler. D'une part, il a fallu respecter le

principe de la légalité et prévoir des bases légales pour

toutes les dispositions d'ordonnance à édicter ultérieure-

ment. D'autre part, les délibérations et négociations au

sein de la commission d'experts déjà ont montré qu'il

était politiquement important que de nombreuses règles

figurent dans le texte même de la loi et non pas seulement

dans l'ordonnance. Il faut songer aussi, en particulier,

à ce que le projet de loi ne règle pas une seule matière,

mais bien cinq domaines différents. Chacun d'eux est fort

compliqué de par sa nature et nécessite donc une réglemen-

tation approfondie,si l'on veut pouvoir atteindre le double

but décrit ci-dessus,sans ouvrir pour autant la porte aux
abus.

On s'est pourtant efforcé de bien structurer la loi afin

de la rendre plus claire et mieux compréhensible. C'est

aussi ce but que visent les articles dits de tête qu'on
trouvera au début de quelques chapitres et qui procurent un

aperçu. Il s'agit des articles 6, 7 et 66 notamment.

213 Loi et ordonnance

On a veillé,dans ce projet de loi, à établir les bases

légales pour toutes les réglementations importantes en

matière d'exécution. Pour une part, ce projet de loi

contient également des détails qui,de par leur nature,

auraient plutôt leur place dans une ordonnance que dans

une loi, mais qui semblent essentiels du point de vue poli-
tique. On a ainsi répondu positivement au voeu selon

lequel il importait de définir la notion de travail conve-
nable dans la loi même, alors qu'elle ne l'était que dans
l'ordonnance sous l'ancien droit.
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En raison de la durée de validité fort limitée, que le Parle-

ment a fixée au régime transitoire, il n'a pas été possible

d'élaborer en même temps la loi et l'ordonnance. En effet, à

elle seule, l'élaboration du projet de loi dans le délai

imparti a posé des exigences extrêmes tant à la commission

d'experts qu'à la division compétence de l'administration.

On prévoit,toutefois,de soumettre l'ordonnance à la procédure

de consultation, cela à la condition, cependant, que le laps

de temps entre la fin des délibérations parlementaires sur

le projet de loi et l'entrée en vigueur du nouveau régime, y

compris les travaux de préparation que cela nécessite, ne

soit pas trop raccourci. Dans toute la mesure du possible,

nous avons, dans le présent message, déjà montré dans quel

sens iront les dispositions d'exécution de certains articles

de loi.

214 Le problème des abus

Le problème des abus prend une large place dans les réponses

à la consultation. D'une part, on relevé le danger des

abus et on considère que la lutte contre ceux-ci est
insuffisante} d'autre part, l'existence ou l'importance de

ces abus est contestée. Cela vaut aussi bien pour le chô-

mage complet que pour la réduction de l'horaire de travail,

pour les indemnités en cas d'intempéries et l'ensemble du

domaine des mesures préventives. Les reproches s'adressent

tant aux travailleurs qu'aux employeurs et les premiers -

comme les seconds contestent leur bien-fondé en ce qui les

concerne. En outre, dans les réponses des milieux de

travailleurs, on relève le fait que ce n'est pas le travail-

leur qui cause son propre chômage, mais bien l'économie et

que, pour cette raison même, toute la philosophie de cette
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loi est fausse. Il faudrait dès lors, au lieu de s'attacher

a prévenir et a -combattre les abus, venir en aide aux

travailleurs, afin que l'assuré ne soit pas entravé ou

empêché de se réaliser lui-même dans son travail.

Le problème des abus dans l'assurance-chômage n'est pas

nouveau. Il y a déjà une jurisprudence abondante dans ce

domaine. Cela montre clairement qu'abus, il y a et qu'il

faut donc disposer de moyens d'action efficaces afin de

pouvoir lutter contre eux. L'expérience montre clairement

que le nombre des abus ne doit pas être non plus surestimé

par rapport au nombre des travailleurs au chômage, cela

du moins en période de chômage prononcé. Cela ne dispense

pas pour autant le législateur de continuer à prévoir des

mesures efficaces pour lutter contre les abus et de prendre

également des mesures de prévention. Le projet de loi pré-

voit d'étendre les prestations, ce qui appelle du même

coup que l'on mette aussi l'accent sur le prévention

des abus.

Dans ce contexte, il convient d'entendre le mot abus dans

son sens le plus large. Il est,par exemple,tout à fait

compréhensible qu'un assuré désire exercer une activité

pour laquelle il a une préférence, on ne saurait admettre

pour autant qu'il refuse pour cette raison un travail

convenable et qu'il reçoive des indemnités de chômage

aux. frais de ceux qui payent leurs cotisations d'assurance-

chômage. Dans de tels cas, des dispositions restrictives

sont nécessaires ainsi que cela ressort de certaines
réponses ä la consultation. Ainsi, la Communauté suisse de

travail pour une nouvelle politique à l'égard des chômeurs

a soutenu 1'idée selon laquelle ce problème ne

serait résolu que si chaque chômeur trouve un emploi gui
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corresponde à ses capacités et lui apporte une certaine

satisfaction, malgré tous les désagréments possibles. Le

Parti du travail a, de son côté, demandé que l'on supprime

l'article sur la compensation de la différence en cas

d'occupation de remplacement étant donne que pour un

travailleur, il ne devrait pas y avoir nécessite d'ac-

cepter un travail dont la rémunération est inférieure au

salaire précédent. Ce ne peut, cependant,être l'affaire

de 1'assurance-chômage de préserver un travailleur, par

le versement d'indemnités de chômage du "désagrément"

d'un travail qui ne correspond pas entièrement ä ses voeux.

Le projet de loi vise à établir une réglementation d'avant-

garde, mais qui doit aussi être saine sur le plan financier.

Il serait utopique et irresponsable du point de vue politi-

que de vouloir créer un regime d'assurance-chômage qui

résoudrait, sur un plan individuel, tous les problèmes qui

se posent. De telles implications subjectives sortent du

cadre d'une réglementation normative et objective.

215 Rapport avec le placement

Certaines réponses des milieux des travailleurs, mais

également de différentes autorités d'assistance déplorent

que, dans le projet de loi, seul l'assuré soit tenu de

chercher un travail convenable, tandis que le projet reste

muet sur les tâches et les obligations des offices du

travail.

Cependant, le domaine du placement ne tombe pas dans le

champ d'application, à raison de la matière, de la loi sur

l'assurance-chômage. Ces questions sont réglées par la loi

fédérale. sur le service de l'emploi qui a été édictée en 1951.
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Les autorités compétentes sont parfaitement conscientes

que cette loi a besoin d'être révisée. Les travaux prépara-

toires sont déjà en cours. Compte tenu des liens étroits

entre assurance-chômage et placement, cette révision est

donc maintenant particulièrement opportune.

Indépendamment de la révision des bases légales, il est, .

toutefois, également nécessaire d'apporter d'autres amélio-

rations au placement. C'est précisément dans la perspec-

tive des problèmes structurels que connaît encore notre

économie qu'il importe d'accroître l'efficacité du place-

ment. Celui-ci ne peut pas être radicalement séparé de

l'assurance-chômage. Il y a au contraire d'étroites

connexions entre ces deux domaines. En effet, lorsqu'on

améliore l'efficacité du placement, cela se répercute direc-

tement sur le nombre des chômeurs. Par conséquent, un

placement fonctionnant bien constitue l'une des mesures

préventives les plus efficaces.

Concrètement il importe d'accomplir, plus particulièrement,

les taches suivantes en matière de placement : tout

d'abord, le personnel chargé du placement doit être déchar-

gé autant que possible de tâches purement administratives.

Pour atteindre ce but, il convient de créer des divisions

administratives et des centres régionaux de placement. En

outre, la formation de base et le perfectionnement profes-

sionnel des personnes chargées du placement doivent être

sensiblement améliorés. De surcroît, il importe de dévelop-

per le placement actif. Pour certaines catégories de

travailleurs, par exemple pour les jeunes, les personnes

agées ou handicapées, il conviendra d'adapter les démarches

de placement à leur situation spéciale et d'intensifier

les efforts. Enfin, on vouera toute l'attention requise

à un placement utilisant le traitement électronique des

données.
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Cela dit, il convient toutefois de ne pas perdre de vue que,

depuis toujours, il incombait aux cantons d'organiser le

service public de l'emploi, c'est-à-dire le placement. Les

améliorations en matière d'organisation ou dans le domaine

des constructions devraient donc rester du ressort des

cantons. Cependant, afin d'accroître les possibilités de la

Confédération et de lui donner les moyens d'accomplir

effectivement ses tâches de soutien et de coordination, le

présent projet de loi sur l'assurance-chômage prévoit

d'innover en instaurant des subventions pour améliorer

concrètement le placement dans le but de prévenir et de

combattre le chômage. Il y a actuellement,au premier plan,

l'examen d'un projet de placement à l'aide du traitement

électronique des données. Ce système appelé PLASTA

(placement et statistique par gestion intégrée) doit

permettre d'obtenir rapidement et complètement les offres

et les demandes d'emploi. Ce projet revêt une grande

importance, surtout parce qu'il permettrait d'établir un

placement intercantonal efficace, qui n'a réussi que dans

quelques cas jusqu'à présent. Quant aux personnes respon-

sables du placement,elles doivent, en outre, être déchar-

gées de tâches purement administratives,afin de disposer

de plus de temps pour pouvoir s'occuper de chaque assuré

en particulier et le conseiller. La décision de réaliser

ce projet sera prise prochainement.
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-Indépendamment de ces réglementations, l'OFIAMT a déjà

prévu, pour améliorer le placement, de collaborer avec les

cantons pour prendre des mesures destinées à mieux former

sur le plan technique et psychologique le personnel chargé

du placement.

Tout en reconnaissant ce que les cantons ont fait jusqu'à

présent en matière de placement, il faut bien admettre

qu'il y a encore des progrès à faire dans un domaine aussi

important que celui-ci sur le plan humain, social et écono-

mique. De même, dans sa réponse à la consultation, l'Asso-

ciation des offices suisses du travail a exposé la néces-

sité d'améliorer et d'étendre les prestations que les

offices fournissent aux chômeurs. Il y a donc lieu de

résoudre ces problèmes d'organisation et d'accomplir ces

tâches pédagogiques si l'on veut parvenir à accroître

l'efficacité du placement. Selon les indications de cette

association, celle-ci est en train d'établir avec la chaire

de psychologie du travail de l'Ecole polytechnique federale

de Zurich une conception de la formation de base et du per-

fectionnement professionnel des responsables du placement;

les cours commenceront prochainement.

Ainsi, sur divers plans, des efforts sont en cours pour

améliorer l'efficacité du placement et, par conséquent,

pour mieux aider les chômeurs. En ce domaine, ce n'est

pas tant la question de la répartition des tâches entre

la Confédération et les cantons qui se pose, mais bien

plus la nécessité d'atteindre, dans l'intérêt de tous,

le but visé, à savoir un placement qui fonctionne bien.

Cela nécessitera des efforts à tous les échelons.
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216 Politique en matière de main-d'oeuvre étrangère et

assurance-chômage

Outre le placement, 1'assurance-chômage et les catégories

spéciales du marché de l'emploi, la politique en matière

de main-d'oeuvre étrangère constitue l'un des quatre points

cruciaux de la politique pratique concernant le marché du

travail.

Le développement économique des dernières décennies a eu

pour conséquence de provoquer un besoin exceptionnellement

marqué de main-d'oeuvre étrangère, auquel on a satisfait,

dans les années cinquante et au début des années soixante,

par un recours massif à la main-d'oeuvre étrangère. Depuis

le début de la décennie soixante, ce sont surtout des

raisons de politique nationale, maisaussi des motifs démo-

graphiques et économiques qui ont obligé les pouvoirs

publics à prendre des mesures pour contrôler et limiter

l'afflux des travailleurs étrangers. Dans ce contexte il

importe de tenir équitablement compte des facteurs suivants

D'une part, la main-d'oeuvre étrangère constitue une partie

intégrante et nécessaire de notre économie nationale et

la Suisse devra à l'avenir continuer à occuper un nombre

approprié de travailleurs étrangers.

D'autre part, il existe un danger latent qu'un, nombre trop

élevé d'étrangers soit ressenti comme "emprise étrangère".

Ces conditions-cadres exigent la mise en oeuvre d'une

politique en matière de main-d'oeuvre étrangère, qui vise

à établir un rapport équilibré entre l'effectif de la

population suisse et celui de la population étrangère

résidante. Les mesures limitatives doivent être axées sur

une situation de l'emploi aussi équilibrée que possible.
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tout en recherchant également une amélioration qualitative

de la structure du marche du travail.

Le prisent projet de loi règle la situation de la main-

d'oeuvre étrangère en matière d'assurance-chômage, compte

tenu de l'importance de cette main-d'oeuvre pour notre

économie nationale ainsi que des efforts qui sont faits,sur

le plan international, en matière de sécurité sociale des

travailleurs étrangers. Lorsque le travailleur étranger est

occupé dans notre pays, le projet de loi s'efforce,dans

toute la mesure du possible,d'assurer l'égalité de traite-

ment entre assurés suisses et assures étrangers. A ce

sujet, le lecteur voudra bien se reporter au chiffre 272.

217 L'assurance facultative

Déjà la commission d'experts était pleinement consciente

que le temps limité, imparti par le régime transitoire,

ne suffirait pas a élaborer une réglementation satisfai-

sante et suffisamment étendue pour une matière aussi

délicate que celle de l'assurance facultative.

Ensuite, les réponses à la consultation ont montré que

tant les principes que les détails de l'assurance facultative

ne sont pas encore suffisamment mûris pour trouver place dans

le présent projet de loi sur l'assurance-chômage. Cela ne signi-

fie, cependant, nullement qu'il ne faille pas vouer à ce problème

toute l'attention qu'il mérite.

Pour autant qu'il s'agisse de catégorie de personnes dont

la couverture peut être assurée dans le cadre de la présente

loi, on a prévu une réglementation. Cela était possible,

d'une part, par une extension du cercle des personnes à

couvrir avec libération de l'obligation de payer les coti-

sations (ont été notamment englobées, les personnes majeures

qui suivent une formation, un perfectionnement professionnel

ou d'autres mesures de reclassement ; en outre,les personnes
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en congé de maternité au sens de la loi sur le travail).

Quant aux Suisses de l'étranger rentrant au pays, le projet

de loi soumis à la consultation prévoyait déjà de les ranger

dans la catégorie des personnes libérées du paiement des

cotisations, et non pas dans celle des assurés volontaires.

Compte tenu des nombreuses demandes émanant des milieux de

travailleurs au service d'employeurs non soumis au paiement

des cotisations - il s'agit en particulier du personnel des

organisations internationales et des ambassades étrangères -

on a également prévu une nouvelle réglementation pour ces per-

sonnes dans ce sens que,si elles sont soumises .à l'AVS,elles

seront automatiquement affiliées à l'assurance-chômage égale-
ment. Tout cela a pour effet de couvrir dorénavant pratique-

ment tous les travailleurs.

Des lors, l'assurance facultative ne concernera plus que

les personnes exerçant une activité lucrative indépendante.

Mais, c'est précisément pour cette catégorie de personnes

que se posent des problèmes particulièrement délicats,afin

de-trouver une réglementation équitable. Comme on vient de

le voir, le laps de temps très bref dont on dispose pour

établir le nouveau régime ne suffira pas à résoudre ces

problèmes.

Les raisons exposées ci-dessus nous ont amené à décider

d'ëdicter ultérieurement une loi spéciale pour régler

l'assurance facultative. A ce sujet, il importe non seule-

ment de réglementer soigneusement les conditions dont

dépend le droit aux prestations, mais encore de prévoir les

mesures d'organisation nécessaires. Nous avons l'intention

de remplir aussi rapidement que possible le mandat constitu-

tionnel qui nous a été donné dans ce domaine, mais nous

désirons ne pas compromettre l'entrée en vigueur, en temps

utile,de l'ensemble du projet de loi sur l'assurance-chômage,

ni mettre en péril l'institution d'une assurance facultative,
en présentant une réglementation insuffisamment mûrie concer-

nant ce problème fort délicat. Les services compétents de

l'administration commenceront les travaux préparatoires aussi-
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tôt que la préparation et l'introduction du nouveau régime de

1'assurance-chômage obligatoire le leur permettront.

22 Les cotisations

Le domaine des cotisations a été, en principe, repris tel

quel du régime transitoire. La perception des cotisations

avec celles de l'AVS a généralement donné satisfaction, en

particulier pour ce qui est de l'éxecution. Pour celle-ci

et la juridiction en matière de cotisation, les règles de

la législation AVS sont donc reprises.

En ce qui concerne l'obligation de cotiser, ce couplage auto-

matique de l'AVS et de l'assurance-chômage pose toutefois

certains problèmes, étant donné qu'il n'est pas toujours

possible de faire converger cotisations obligatoires et droit

aux prestations ainsi que le voudrait le principe d'assurance.

Dès lors, on a dû se résoudre à couvrir, sans paiement de

cotisation en contrepartie,certaines catégories de personnes

que l'appareil de l'AVS ne peut recenser pour le paiement des

cotisations. Nous reviendrons sur ce problème au chapitre des

prestations, il y a, d'autre part, des catégories de personnes

qui payent leurs cotisations AVS comme personnes exerçant une
activité lucrative dépendante, mais qui ne remplissent guère

les conditions dont dépend le droit aux indemnités de chômage.

Les membres de la famille d'un propriétaire d'exploitation

agricole,qui travaillent dans ladite exploitation,constituent

une telle catégorie. Bien que, sous l'empire du régime transi-

toire où ils ont été assujettis à payer des cotisations, ils

aient pu,dans certains cas, obtenir des prestations - par exemple

lors d'une destruction de l'exploitation - les milieux intéres-

sés ont élève une vive opposition à leur assujettissement à

l'assurance-chômage et cette opposition s'est traduite dans les

motions Debétaz et Fischer-Weinfelden. Ces deux motions ayant

été acceptées par les.Chambres fédérales, nous avons donc li-

béré les membres de la famille travaillant dans une exploita-

tion agricole de l'obligation de payer des cotisations dans

523



le nouveau régime de l'assurance-chômage, ce qui entraîne,

par conséquent, pour ces personnes" la perte de tout droit aux

prestations. Sur le plan de l'exécution, cette dérogation

n'entraîne aucune difficulté, parce que cette catégorie de

personnes fait l'objet, pour la perception des cotisations,

d'un traitement particulier,impose par le régime des alloca-

tions familiales agricoles.

Mais il existe encore d'autres groupes de personnes qui ver-

sent des cotisations, bien que probablement, ils ne pourront

jamais toucher des prestations. Dans ce contexte, l'Asso-

ciation des fonctionnaires a fait remarquer qu'elle appuyait

l'obligation de cotiser,tout en étant consciente de la soli-

darité qu'elle témoignait à l'égard des autres travailleurs.

Certains problèmes se sont aussi posés jusqu'à maintenant

avec les invalides, notamment à propos de ceux qui, forte-

ment handicapés, travaillent dans des ateliers protégés et

dont l'aptitude au placement est quasiment inexistante. Dans

ce cas, les organisations d'handicapés qui sont concernées se

sont, toutefois, prononcées sans ambiguïté pour un nouvel

assujettissement au paiement des cotisations ; c'est pour-

quoi le projet de loi ne prévoit aucune exception. Nous re-

viendrons sur leur droit aux prestations dans le chapitre

23. Qu'il suffise de relever ici que les ateliers protégés

visent surtout des objectifs ergo-thërapeutiques et non pas

des buts d'ordre économique. C'est pourquoi on ne saurait

conclure que l'assujettissement d'handicapés, qui y travail-

lent, à payer des cotisations d'assurance-chômage puisse leur

donner droit aux indemnités en cas de réduction de l'horaire

de travail.

Le nouveau régime étend considérablement, du point de vue

de la politique sociale, l'obligation de cotiser et, par

conséquent, la protection de l'assurance, en ce sens qu'il

supprime la restriction de la couverture par 1'assurance aux

travailleurs qui étaient des salariés d'un employeur assujetti

à payer des cotisations. Ainsi, l'assurance s'étendra désor-
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mais aussi aux travailleurs dont les employeurs ne sont pas

assujettis à payer les cotisations d'assurance-chômage-, pour

autant que ces travailleurs soient assujettis à l'AVS en vertu

de l'article 6 LAVS. Nous répondons de cette manière au voeu

maintes fois exprime par les milieux du personnel des organisa-

tions internationales et des représentations diplomatiques

étrangères en Suisse. Est concerne, avant tout,un nombre assez

important de personnes qui travaillent en Suisse au service

d'une entreprise ayant son siège à l'étranger (p.ex. en qua-

lité de représentant) et qui, jusqu'à ce jour, ne bénéfici-

aient d'aucune protection contre le chômage. Il va de soi que

ceux-ci ont à payer la-pleine cotisation, y compris la part

de l'employeur, parce que l'employeur ne peut pas être soumis
au système des assurances sociales suisses.

En ce qui concerne le calcul des cotisations, le nouveau ré-

gime n'apporte pas de changement. Dans certaines réponses à

la consultation, il a certes été demandé d'élever le plafond

- prescrit par. la Constitution - pris en compte pour le calcul

de la cotisation. "Il n'y a, toutefois, pas de raison de

s'écarter, sur ce point, de la concordance de la limite supé-

rieure avec celle de la CNA.

Pour le moment, il convient de maintenir le taux de cotisa-

tion au niveau qu'il atteint actuellement dans le régime

transitoire (0,5 %). On tient ainsi compte d'un voeu ex-

primé dans de nombreuses réponses. Etant donne que le fonds

de compensation a largement dépassé la limite du milliard,

grâce à l'amélioration de la situation économique, et qu'il

faut escompter à l'avenir encore d'autres excédents de re-

cettes, le fonds est en mesure de supporter, à tout le moins

durant les premiers temps du régime définitif, les dépenses

supplémentaires qui résulteront des nouvelles mesures préven-

tives et dont l'importance est très difficile à estimer. En

revanche, nous devrions avoir la compétence de pouvoir élever,

au besoin, le taux de cotisation jusqu'à 2 pour cent (1,2%jusqu'a
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présent). Ainsi, le seuil déterminant la mise en oeuvre de

l'aide financiers des pouvoirs publics (article 89, 2e et

3e alinéas) serait également rehaussé en conséquence. De

même, le plafond du fonds de compensation s'élèverait pour

atteindre 2,5 pour cent de la somme globale des salaires

soumis à cotisation. Nous renvoyons, pour de plus amples

détails, au chapitre 25 concernant le financement.

Le régime des cotisations poursuit la politique suivie

depuis l'instauration de l'assurance obligatoire : finan-

cement suffisant, mais renonciation à constituer un fonds

de 1'assurance-chômage gui s'enfle démesurément. A ce

sujet, il convient, cependant, de relever que le taux modeste
de cotisation et le plafonnement prévu pour le fonds

ne sont possibles que grâce à la garantie financière des
pouvoirs publics, telle qu'elle est prescrite par la

Constitution. -

23 Les prestations

Le projet de loi comprend cinq sortes différentes de

prestations. Il s'agit de l'indemnité de chômage (en cas

de chômage complet),de l'indemnité en cas de réduction de

l'horaire de travail, de l'indemnité en cas d'intempéries

et de l'indemnité en cas d'insolvabilité ainsi que des

mesures préventives. Chacune de ces cinq sortes de presta-

tions est réglée séparément, c'est-à-dire indépendamment

des autres. Tant les conditions dont dépend le droit à la

prestation que le montant et la durée de celle-ci sont

chaque fois adaptés au besoin spécifique. En revanche,il

a paru judicieux d'harmoniser dans une certaine mesure les

prestations en cas de réduction de l'horaire de travail et

celles en cas d'intempéries.
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Compte tenu des résultats de la consultation, quelques

modifications ont été apportées par rapport à la première

version. C'est ainsi qu'on a notamment laissé tomber la

disposition selon laquelle il était possible d'allouer

aux cantons des subventions pour leurs dépenses concernant

l'assistance aux chômeurs, subventions financées par les

ressources de 1'assurance-chômage. On y a surtout renoncé

dans la perspective de la répartition des tâches entre la

Confédération et les cantons. En effet, l'assistance a

toujours été une tâche cantonale et devrait le rester. Il

est certes vrai que le nouvel article constitutionnel

donne a la Confédération le droit d'ëdicter des prescrip-

tions sur l'assistance des chômeurs. Cependant, une

attribution analogue existait déjà depuis 1948 dans l'ancien

article constitutionnel sans qu'on en ait jamais fait usage.

D'ailleurs, à nos yeux, une telle compétence a un caractère

subsidiaire et nous sommes d'avis qu'il convient d'en user

qu'en cas de nécessité absolue, par exemple si un chômage

prononcé et durable survenait et que les cantons ne soient

alors plus en mesure de faire face eux-mêmes a la situation.

Les expériences faites lors de la crise des années 70 ont

montré que la plupart des cantons étaient capables d'adapter

rapidement leurs réglementations aux circonstances nouvel-

les. De surcroît, les besoins varient d'un canton à l'autre.

231 Indemnisation du chômage complet

L'expression "indemnité de chômage" ne concerne, selon le

projet de loi, que les prestations fournies en cas de

chômage complet (y compris les prestations complémentaires

en cas de gains intermédiaires et en cas d'acceptation

d'une occupation de remplacement). En revanche, les autres

prestations prévues dans la loi ont reçu d'autres noms.
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Comme forme d'indemnisation en cas de chômage complet, on

a prévu, comme par le passe, l'indemnité journalière. C'est

en effet celle-ci qui permet de tenir le mieux compte des

différentes sortes de rémunération ainsi que des divers

genres de perte de travail. A 1'encontre de. l'ancien droit

et de la version soumise à la consultation, le projet de

loi prévoit pourtant cinq au lieu de six indemnités

journalières par semaine, ce qui ne signifie pourtant pas

un amoindrissement, étant donné que l'indemnité journalière

sera accrue d'un cinquième et que, par conséquent, l'indem-

nisation par semaine reste inchangée. Cette réglementation

répond mieux aux réalités économiques et administratives.

Elle a cependant eu pour conséquence de nécessiter une

adaptation de tous les montants d'indemnité dans un rapport

de six à cinq. Nous renvoyons à ce sujet a nos explications

concernant l'article 20.

Le montant de l'indemnité journalière a été modifié à la

suite des réponses reçues. Selon les charges de famille,

on distingue désormais trois groupes pour lesquels l'indem-

nité journalière est respectivement de 70 ou 80 pour cent

du gain assuré ou encore de 80 pour cent de ce gain auquel

s'ajoutent les indemnités pour enfants et pour formation

professionnelle.

Quant à l'échelonnement dégressif de l'indemnité journa-

lière selon la durée d'indemnisation, il a été maintenu.

Nous exposons dans le commentaire de l'article 21 les

raisons de ce maintien et les détails y relatifs.

232 L'indemnité en cas de réduction de l'horaire de

travail

Des raisons d'ordre économique et social , mais encore des

motifs ayant trait à la charge financière que l'assurance-
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chômage doit supporter font qu'il est préférable de verser

une indemnité, en cas de réduction de l'horaire de travail,

afin de maintenir les rapports de travail, plutôt que de

licencier les'travailleurs en cas de manque temporaire de

travail. C'est pourquoi l'indemnité en cas de réduction

de l'horaire de travail revêt une grande importance comme

on a pu le constater durant la récession de 1974 à 1976.

Mais c'est précisément aussi la raison pour laquelle il

importe de veiller, en imposant des conditions très précises

au sujet du droit à l'indemnité, à ce que cette institution

ne serve uniquement a faire supporter à l'assurance-chômage

des charges salariales temporaires, sans que cela ne soit pas

absolument indispensable en raison de la situation de l'em-

ploi. Déjà au sein de la commission d'experts et dans

l'opinion publique également, on a beaucoup discuté des moyens

propres à éviter des abus dans ce domaine. En faisant une

telle constatation, il ne s'agit nullement de porter un

jugement relevant d'une généralisation abusive. Cependant,

si l'on veut prendre au sérieux la lutte contre les abus, on

n'évite pas alors les mesures préventives,générales et

spéciales.

Dans ce contexte, il y a lieu de partir du fait qu'il n'est

pratiquement pas possible d'examiner, dans chaque cas parti-

culier, s'il est ou non nécessaire d'instaurer une réduc-
tion de l'horaire de"travail dans l'entreprise. Cela

exigerait en effet la mise sur pied d'une organisation par-

ticulière comprenant un personnel nombreux et spécialement

qualifié ; on peut même se demander si un tel examen pour-

rait être achevé en temps utile et s'il serait compatible

avec notre système économique. Il faut donc trouver une

voie moyenne qui, d'une part, ne rende pas excessivement

aisée l'instauration d'une réduction de l'horaire de

travail, mais qui, d'autre part, ne la rende pas trop
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onéreuse non plus, afin d'éviter que cela incite l'emplo-

yeur à licencier une partie de son personnel. Dans cette

double perspective,il convient donc de faire supporter à

l'employeur une petite part de la charge financière entraî-

née par la perte de travail, ce qui n'est pas le cas dans

le droit actuel.

Dans la version soumise à la consultation, l'employeur

avait donc ä supporter 10 pour cent de la charge salariale

représentée par la réduction d'horaire, ce qui constituait

sa contribution propre à laquelle il fallait ajouter la

poursuite du paiement des cotisations d'assurance sociale.

Toutefois, les réponses reçues demandaient que ce problème

soit revu. Le projet de loi prévoit maintenant, en lieu

et place d'une contribution propre de l'employeur, un jour

d'attente à charge de celui-ci pour chaque période compta-

ble. Cette solution est plus simple sur le plan administra-

tif et présente, en outre,1"avantage d'être moins lourde à

supporter,lorsque la réduction de l'horaire de travail

atteint un pourcentage important,que lorsque celle-ci est

relativement minime.

A notre avis, des abus sont surtout à craindre lorsque la

réduction de l'horaire de travail est de peu d'importance,

par exemple lorsque la semaine de quatre jours est pour

ainsi dire instaurée aux frais de 1'assurance-chômage. La

réglementation proposée devrait donc être la mieux appro-

priée à contribuer à ce que la réduction de l'horaire de

travail ne soit instaurée que lorsque l'entreprise y est

contrainte en raison d'un sérieux fléchissement de l'emploi.

On vise, de surcroît, le même objectif en réglementant de

façon détaillée les conditions dont dépend le droit à

l'indemnité et en donnant à 1'autorité cantonale compétente

la possibilité de s'opposer, par décision, a l'indemnisation
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de la réduction de l'horaire de travail,lorsqu'elle est

d'avis qu'une telle indemnisation pourrait être abusive.

On a également tenu compte de diverses critiques exprimées

à l'occasion de la procédure de consultation, puisqu'il

est dit clairement qu'on ne prévoit pas une procédure

d'autorisation dans chaque cas particulier, mais uniquement

une possibilité d'intervention de l'autorité lorsqu'il y

a des soupçons sérieux.

Pour le reste, d'autres prescriptions sur les obligations

des travailleurs et la possibilité, pour l'autorité can-

tonale compétente, de leur attribuer des occupations

provisoires , permettront de veiller à éviter les abus

autant que possible et à faire usage de toutes les possi-

bilités de travail.

233 L'indemnité en cas d'intempéries

Selon le projet de loi, le droit à l'indemnité en cas

d'intempéries ne dépend plus de l'accomplissement par

chaque assuré d'un certain temps de cotisation. Pour y

avoir droit, il suffit que l'assure soit occupé par un

employeur soumis a l'obligation de cotiser. Il s'agit la

d'une amélioration importante par rapport au régime actuel

et dont profiteront surtout les travailleurs saisonniers

étrangers. Une autre innovation est capitale, c'est le fait

que dorénavant l'indemnité en cas d'intempéries sera versée

sans limitation dans le temps. En effet, l'entreprise ne

peut influer sur les mauvaises conditions atmosphériques.

Certes, dans certaines circonstances, elle a la possibilité

de prendre certaines mesures d'ordre technique qui lui

permettent de poursuivre le travail en cas de mauvais temps.
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Cependant, les conditions climatiques qui régnent dans

notre pays font que de telles possibilités sont sensible-

ment réduites par rapport à celles qui existent notamment

en République fédérale d'Allemagne. Dès lors, compte tenu

des conditions régnant dans notre pays, il est apparu plus

judicieux de payer des indemnités en cas d'intempéries,

plutôt que de mettre à charge de l'assurance-chômage des

installations visant à poursuivre le travail sur les

chantiers durant la mauvaise saison.

L'employeur qui prétend, pour ses travailleurs, des indemni-

tés en cas d'intempéries doit l'annoncer sans délai à l'auto-

rité cantonale compétente ou, le cas échéant, a l'office

communal du travail. Cela permet de contrôler si la perte

de travail est vraiment causée par les conditions, atmosphé-

riques et si elle est inévitable ainsi que la loi le prescrit.

En outre, l'employeur prendra à sa charge le premier jour de

travail qui tombe par mois civil. Comme pour l'indemnité en

cas de réduction de l'horaire de travail, il convient, là

également, que l'employeur contribue sous forme d'un temps

d'attente à sa charge, afin qu'il ne demande pas sans néces-

site à l'assurance de fournir des prestations. Il en va de

même en ce qui concerne les conditions minimales d'indemni-

sation, selon lesquelles la perte de travail doit comprendre

au moins des demi-jours ou des jours entiers et toucher à

tout le moins un tiers des travailleurs occupés par l'emplo-

yeur sur un chantier, faute de quoi il n'y a alors pas droit

à l'indemnité.

234 L'indemnité en cas d'insolvabilité

L'indemnité en cas d'insolvabilité constitue une innovation

en matière d'assurance-chômage. Compte tenu de l'évolution

économique, des voeux ont été exprimés depuis quelques
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années, afin que l'on trouve,dans le cadre des assurances

sociales,une réglementation visant à protéger les créances

de salaire des travailleurs. Qu'il suffise de rappeler, par

exemple, la motion Hubacher du 18 septembre 1974 concernant

la garantie de salaire en cas de faillite ainsi que la

motion Canonica du 8 juin 1977 concernant la garantie

du salaire. En fait, les créances de salaire sont

privilégiées en cas de faillite (créance de première

classe), mais les travailleurs ne sont pas toujours à

l'abri d'une perte partielle ou même totale de leurs

créances. La perte d'une créance de salaire peut toucher .

durement un travailleur dans son existence, même si, dans

l'ensemble, il ne s'agit pas, le plus souvent, de montants

particulièrement élèves. Cette lacune en matière de protec-

tion sociale ne pouvant -être comblée dans le cadre des

conventions collectives de travail, il a fallu chercher

une solution dans le cadre de la protection des travail-

leurs par le droit public. On est ainsi parvenu à la

conclusion que le problème peut se résoudre de préférence

dans le cadre de l'assurance-chômage et cela, non seulement

pour des raisons d'ordre technique, mais encore eu égard au but

visé. Du point de vue du droit constitutionnel, la réglemen-

tation prévue se fonde sur l'article 34ter, premier alinéa,

lettre a de la Constitution fédérale, disposition selon la-

quelle la Confédération a le droit de légiférer sur la pro-

tection des employés ou ouvriers.

La commission d'experts s'est nettement prononcée en faveur

d'une intégration de l'indemnité en cas d'insolvabilité

dans le projet de loi, ce au titre de prestation. Dans les

réponses à la consultation, cette innovation a été favorable-

ment accueillie par une forte majorité.
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235 Mesures préventives

Selon les conceptions actuelles, 1'assurance-chômage ne

peut plus se contenter de verser des indemnités journa-

lières à des chômeurs. En effet, l'article 34 novies de la

Constitution fédérale charge expressément la Confédération

de la tâche suivante : "encourager par le versement de

prestations financières des mesures destinées à prévenir

et à combattre le chômage." Des lors, le chômeur ne recevra

plus uniquement un soutien financier - celui-ci étant,

certes, d'une grande importance pour lui durant tout le

temps pendant lequel il est sans activité, sans faute de

sa part -, mais il obtiendra encore une aide, afin de

pouvoir se réintégrer aussi rapidement et aussi judicieuse-

ment que possible dans la vie active. Cette réintégration

dans un emploi devient donc prioritaire, ce dont il faut

se féliciter tant pour des raisons de nature économique

que d'ordre social. Le but des mesures préventives est

de donner aux chômeurs ou-aux travailleurs qui sont menacés

par le chOmage une chance de mieux s'adapter aux exigences

de la vie professionnelle qui sont en rapide évolution. Le

développement technique et économique d'aujourd'hui fait

que cette adaptation revêt une importance croissante pour

tous ceux qui participent aux processus économiques. En

prévoyant de prendre différentes mesures, l'assurance-

chômage vise a soutenir le travailleur pris individuel-

lement, là ou celui-ci ne parvient plus à suivre le

mouvement.

Cependant, le mandat constitutionnel n'ouvre nullement la
voie à des interventions d'ordre préventif sur le

marché du travail ou même en matière de politique conjonc-

turelle et structurelle. Déjà lors des délibérations rela-

tives à l'article constitutionnel, mais .également a l'oc-

casion des discussions au sein de la commission d'experts.
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on a insiste sur le fait que des mesures préventives ne

devraient ni entraver,ni bloquer les mutations structurel-

les de l'économie nationale. Elles ne sauraient donc en

aucun cas se substituer à une politique active en matière

de conjoncture et de structure. De surcroît, l'engagement

de mesures préventives dépendra toujours de ce qu'on peut

appeler une indication relative au marché de l'emploi,

ce qui signifie qu'on ne les prendra que lorsque la situa-

tion de ce marché l'exigera. En d'autres termes, les

mesures préventives prévues par l'assurance-chômage ne

donneront lieu au versement de prestations que lorsqu'il

y aura un rapport étroit avec le but visé par cette assu-

rance, c'est-à-dire à la condition que les mesures

envisagées améliorent l'aptitude au placement des assurés

menacés par le chômage. Afin de délimiter,de façon négative

également,le champ d'application de ces mesures, qu'il

suffise de dire qu'on ne saurait faire passer-sous le

couvert du chômage toute sorte d'impératifs, par exemple

la politique en matière de formation et notamment l'éduca-

tion permanente. Le projet de loi prévoit cinq domaines

de mesures préventives : il s'agit de promouvoir la

mobilité professionnelle, d'encourager ensuite la mobilité

géographique, de créer aussi des possibilités d'occupation

temporaire pour les chômeurs, d'améliorer encore les

conditions dont dépend la recherche concernant le marché

du travail et de promouvoir, enfin, le placement.

L'encouragement de'la mobilité est et restera certainement

l'une des préoccupations cruciales. En effet, la mobilité,

entendue comme disposition et capacité d'accepter positive-

ment les changements et les évolutions, constitue l'une

des conditions les plus importantes pour le bon fonction-

nement du marché du travail, cela tout particulièrement

en période de révolution technique et économique. A une

époque de mutations structurelles, aucune société ne peut
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garantir a celui qui a appris une profession,qu'il pourra

l'exercer sa vie durant. Pour garantir l'emploi, la

mobilité est indispensable et les mesures destinées a la

promouvoir sont donc, dans cette perspective, prises aussi

et surtout dans l'intérêt bien compris des travailleurs.

Cependant, dans certaines circonstances; la mobilité

exigée de l'individu lui cause des difficultés et des

désagréments. La personne concernée doit accepter des

changements et il serait inéquitable qu'elle supporte, à

elle seule, toutes les charges qu'impliqué un changement

de place. Des lors, différentes prestations de l'assurance-

chômage doivent aider l'assuré en question a s'adapter aux

mutations de sa vie professionnelle. C'est donc dans ce

but que 1'assurance-chômage fournira des prestations pour

des mesures de reclassement ou de perfectionnement profes-

sionnels, lorsque le placement d'un assuré au chômage est

difficile, voire impossible pour des raisons touchant au

marché de l'emploi, mais pour autant que les mesures envi-

sagées permettent d'améliorer sensiblement l'aptitude au

placement dudit assuré. Quant aux responsables des cours de

reclassement et de perfectionnement professionnels, on

pourra leur allouer des subventions pour l'organisation de

ces cours, à condition que ceux-ci soient importants pour

les chômeurs et que leur déroulement dépende de l'apport

de l'assurance-chômage.

L'encouragement de la mobilité géographique peut contribuer

à mieux tirer parti des réserves de travail qui existent.

Ainsi, les chômeurs auront du travail, mais à un autre lieu.

Cependant, l'encouragement de la mobilité géographique pose

plus de problèmes que celui de la mobilité professionnelle.

Cela peut, en effet, aboutir à dépeupler certaines régions

et à renforcer la concentration démographique et économique

déjà excessive dans d'autres régions, c'est-à-dire provoquer
un conflit avec les objectifs de la politique régionale.
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On a donc tenu compte de cet aspect en élaborant le projet

de loi. D'une part, le versement des prestations dépend de

conditions strictes; d'autre part il incombe à l'autorité

cantonale de décider de l'octroi de prestations; on s'est

ainsi assuré que les données et les impératifs de la politique

générale ne soient point négligés. Enfin, le versement

d'indemnités journalières de déplacement aux travailleurs

qu'on appelle "pendulaires" devrait permettre au chômeur

ou à celui qui est sur le point de l'être de conserver son

domicile dans une région marginale et de rester de la sorte

disponible pour l'économie régionale, une fois le fléchis-

sement de l'emploi surmonté.

Les programmes visant à procurer du travail et à réinté-

grer les chômeurs ont pour but de les occuper temporaire-

ment. Dans la pratique, de tels programmes revêtent une

grande importance, notamment en ce qui concerne l'intégra-

tion dans la vie active des jeunes chômeurs et de ceux

dont l'aptitude au placement est réduite. Jusqu'à présent,

il a été possible de subventionner ces programmes en vertu

de l'article 4, 4e alinéa de la loi fédérale sur le ser-

vice de l'emploi. Cependant, la validité de cette dispo-

sition est limitée. Il s'agit donc,maintenant, pour

l'assurance-chômage de pouvoir allouer directement des sub-
ventions dans un domaine qui la concerne.

Il importe, en outre, d'améliorer sensiblement les condi-

tions dont dépend la recherche concernant le marché du travail.

Ce serait, au fond, une tâche générale incombant à la

confédération et qui devrait donc être financée par ses

recettes générales. On doit,toutefois, admettre qu'il ne

sera pas possible d'obtenir les crédits nécessaires en temps

utile. Pourtant, de telles recherches relatives à l'appré-

ciation de la situation du marché de l'emploi revêtent une

très grande importance pour 1'assurance-chômage, notamment

en ce qui concerne le rôle qui reviendra, dans le nouveau
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regime, au reclassement et au perfectionnement profession-

nels, à l'encouragement de la mobilité géographique et,

cela va sans dire, à une politique active sur le marché du

travail. C'est pourquoi on a prévu d'inclure dans le projet

de loi une disposition permettant d'allouer, a certaines

conditions, des subventions financées par les recettes de

1'assurance-chômage.

Il convient, enfin, de prévoir des prestations pour améliorer

le placement. Certes, celui-ci a toujours été, en première

ligne, une tâche des cantons. Cependant, l'introduction de

techniquesmodernes,notamment du traitement électronique des

données, pour améliorer le placement pourrait excéder les

possibilités de certains cantons. Et pourtant, cette amélio-

ration de l'efficacité du placement est de première importance

pour l'assurance-chômage. Elle permettra,en effet,de réduire

le nombre des chômeurs et, par conséquent, celui des indem-

nités journalières à verser.

Pour élaborer ces différentes dispositions, on s'est fondé

sur des critères d'efficience et de simplification administra-

tive . On a également attaché une grande importance à la

prévention et à la lutte contre les abus. Mais, ce qui sera

déterminant dans chaque cas, ce sera l'indication relative

au marché du travail, également lorsqu'il s'agira d'édicter

les dispositions d'exécution. Ainsi, il ne pourra y avoir

prestation que pour autant que l'aptitude au placement

soit améliorée dans une mesure suffisante.

24 L'organisation

L'organisation actuelle a généralement donné satisfaction.

C'est pourquoi le projet de loi l'a reprise en y apportant

quelques compléments et modifications.
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On relèvera notamment que les cotisations d'assurance-

chômage continueront a être perçues en même temps que

celles de l'AVS de l'Ai et de l'APG, cela au moyen de la

même organisation d'encaissement. De l'employeur, ces

cotisations vont aux caisses de compensation de l'AVS qui

les transmettent à la centrale de compensation de l'AVS

à Genève. Celle-ci les verse alors au fonds de compensation

de 1'assurance-chômage, ce fonds constituant la base finan-

cière pour l'ensemble des prestations fournies par cette

assurance. En matière de prestations, ce sont les caisses

qui jouent un rôle très important. Il en va de même des

tâches incombant à l'autorité cantonale compétente, c'est-

à-dire l'office cantonal du travail en règle générale. En

effet, celui-ci n'a pas seulement à conseiller et à placer

les chômeurs ainsi qu'à exécuter les prescriptions en

matière de contrôle, mais il a encore pour tâche de prendre

des décisions dans de nombreux cas. Il décidera par exem-

ple de l'aptitude au placement du chômeur ou du caractère

convenable d'un travail. Sans une étroite collaboration

entre les caisses et les autorités cantonales compétentes,

on ne saurait envisager que l'assurance-chômage puisse

fonctionner sans difficulté.

L'assurance-chômage étant subdivisée, dans son organisation,

en deux grands secteurs (cotisations et prestations), la

compétence et la surveillance sont réglées de même.

L'Office fédéral des assurances sociales est donc compé-

tent pour tout ce qui touche aux cotisations, tandis que

l'Office fédéral de 1'industrie,des arts et métiers et du

travail l'est pour tout le reste.
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25 Le financement

Conformément a la disposition constitutionnelle, il faut

que les dépenses de l'assurance-chômage soient en principe

couvertes par les cotisations que perçoit cette assurance,

ainsi que cela est déjà le cas sous l'empire du régime

transitoire. Par conséquent, il importe de fixer, à chaque

fois,le taux de cotisation de telle maniere que le montant

des cotisations perçues atteigne, en principe, celui des

dépenses de l'assurance, mais après constitution d'une

réserve suffisante.

Ce genre de financement selon le principe de la couverture

a pour conséquence de permettre un taux de cotisation qui

est bas lorsque la situation économique est bonne,

les prestations de l'assurance étant donc réduites, tandis

que le- taux de cotisation sera plus élevé lorsque la

situation économique se détériore et que le chômage

s'amplifie. Certes, cela contredit en soi le principe d'un

financement anti-cyclique. Toutefois,il se produit une

atténuation de cet effet, d'une part, par la constitution

d'une réserve adéquate et limitée et, d'autre part, par le

fait que le versement accru de prestations en cas de mauvaise

situation économique, augmente le pouvoir d'achat. En

outre, il ne faut pas perdre de vue que les cotisations

d'assurance-chômage restent dans des proportions relative-

ment modestes.

L'article 3, 3e alinéa, du projet de loi prévoit que le

fonds de compensation sera limité a 2,5 pour cent de la

masse salariale globale soumise à cotisation. Dans la situa-

tion actuelle (cette masse salariale représentant 76 milliards

de francs), cela représente une réserve de 1,9 milliard de

francs,permettant de verser une année durant une indemnité

journalière moyenne de 80 francs pour un taux de chômage

de 3,4 pour cent,calculé sur 2,7 millions de travailleurs.
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Cependant, en pareil cas, les autres prestations et les frais

d'administration devraient être alors couverts par les

recettes courantes de l'année.

Le projet de loi prévoit encore une ultime source de finan-

cement, ä savoir des prêts de la Confédération et des cantons

accordés uniquement dans des "circonstances exceptionnelles"

au sens de l'article constitutionnel. On sera en présence de

telles circonstances lorsque, de façon imprévisible, les

cotisations des travailleurs et des employeurs ne suffiront

plus à couvrir les dépenses de l'assurance, le taux de coti-

sation ayant été porté à son plafond et la réserve du fonds

de compensation ayant été épuisée. Pour un taux de cotisation

de 0,5 pour cent, la masse salariale globale précitée implique

une recette annuelle de 380 millions de francs. Cela permet-

trait de couvrir une année durant un taux de chômage de

0,5 pour cent avec versement d'une indemnité journalière

moyenne de 80 francs, 100 millions de francs restant alors

disponibles pour- financer d'autres prestations.

En appliquant le taux maximum prévu dans le projet de loi,

soit 2 pour cent, les cotisations atteindraient 1,52 milliard

de francs par année. Cela permettrait de supporter un taux

de chômage de 2,5 pour cent une année durant, avec un solde

de 116 millions de francs à affecter au financement d'autres

prestations. Le lecteur voudra bien consulter à ce sujet le

tableau figurant en annexe de ce message.

26 Juridiction administrative

Les dispositions correspondantes ont été élaborées avec la

collaboration de l'Office fédéral de la justice.

Différentes réponses souhaitent une réglementation qui

correspond à celle qu'on trouve dans les autres lois sur les

assurances sociales, notamment la loi sur l'AVS et celle
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concernant l'Ai, et proposent donc que l'on entreprenne les

adaptations nécessaires. On objectera à cela qu'il n'est plus

Indispensable d'édicter des prescriptions aussi détaillées.

En effet, les cantons ont adapté leur juridiction administra-

tive aux conditions actuelles. En outre, des règles compli-

quées et fort étendues ne sont plus nécessaires,parce que la

procedure devant les autorités fédérales (Tribunal fédéral

des assurances et administrations fédérales) est bien établie

et qu'il existe aujourd'hui des prescriptions générales fixant

le droit fédéral de procédure (lois fédérales sur l'organisa-

tion judiciaire et la procédure administrative). On a donc

pu opter pour une réglementation succincte.

27 Réglementation pour des catégories spéciales de personnes

271 Le statut des femmes

En matière d'assurance-chômage, les femmes sont sur un pied

d'égalité avec les hommes. Cependant, leur fonction de

ménagère et de mère implique qu'il faille trouver des régle-

mentations spéciales pour certains problèmes.

Il importe de relever d'emblée que le projet de loi n'entend

nullement s'immiscer dans le débat de principe sur le statut

de la femme,prise entre ses obligations professionnelles et

ses devoirs familiaux, ainsi que 1'ont. cru, bien à tort, cer-

taines institutions et organisations consultées. Le projet

de loi fait donc une première distinction - comme pour les

hommes - entre les femmes qui, en tant que salariées, sont

au service à'un employeur étranger à leur famille et celles

qui ne le sont pas.

On a exprimé à plusieurs reprises l'opinion selon laquelle

une femme, qui a cessé d'exercer son activité lucrative pour

quelque temps en raison d'obligations familiales, n'aurait

pas d'autres moyens d'adhérer à l'assurance-chômage que par
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le biais de l'assurance facultative. Cela n'est pas exact.

En effet, lorsqu'elle reprend n'importe quelle occupation

soumise à cotisation, cette femme sera automatiquement assu-

jettie à l'assurance-chômage. Ainsi, comme n'importe quel

homme, elle aura à apporter la preuve qu'elle peut et veut

exercer une activité salariée. Une telle réglementation tient

compte des conditions normales et elle est indispensable

pour prévenir des abus.

En revanche,dans des circonstances exceptionnelles, le projet

de loi prévoit des réglementations spéciales en faveur des

femmes et, exceptionnellement aussi, en faveur d'hommes au

foyer. Cela concerne les personnes qui,par suite de sépara-

tion ou de divorce ou en raison d'invalidité ou de mort de

leur conjoint, ou pour d'autres raisons encore, sont contrain-

tes de reprendre une activité lucrative. Dans ces cas, ces

personnes n'ont pas besoin d'apporter la preuve d'une activité

antérieure soumise à cotisation. Une telle réglementation

dérogatoire ne se justifie, cependant, que pour des personnes

qui, en raison des circonstances précitées, sont dans un état

de nécessité, puisqu"elles n'ont plus les moyens d'existence

qu'elles avaient auparavant. Il n'est pas question d'étendre

une telle réglementation spéciale aux personnes jouissant de

conditions normales.

Toutefois, différentes réponses émanant d'organisations .

féminines et d'organisations de travailleurs ayant relevé les

difficultés professionnelles que connaît la femme lorsqu'elle

reprend la vie active, on a prévu une nouvelle disposition

dans le projet de loi, pour tenir compte de ces préoccupations.

En effet, les femmes qui,après une interruption temporaire de

leur activité salariée, désirent la reprendre, auront le droit

de suivre des cours de reclassement ou de perfectionnement

professionnels aux frais de l'assurance-chômage, mais sans

toucher d'indemnité journalière. Pour avoir droit au rembour-

sement des frais de cours, les femmes n'auront pas besoin

d'apporter la preuve d'un besoin financier, ni celle d'une
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occupation antérieure soumise à cotisation, mais devront seu-

lement obtenir l'autorisation de l'office du travail, comme

cela sera le cas pour les autres mesures préventives. Une

réglementation aussi large se justifie surtout en raison du

fait que les personnes qui demanderont a pouvoir suivre les

cours en question font par là même la preuve de leur volonté

de reprendre une activité lucrative.

Outre ces réglementations, le projet de loi comporte quelques

innovations qui profitent aux femmes en particulier. On re-

lèvera plus particulièrement la nouvelle réglementation con-

cernant le travail à temps partiel, qu'exercent surtout des

femmes ; ces dispositions allègent considérablement la preuve

à apporter en ce qui concerne une occupation antérieure

soumise à cotisation. Il convient de mentionner, à ce sujet,

l'institution des délais-cadres et la suppression de l'exi-

gence actuelle selon laquelle une activité régulière d'au

moins 15 heures par semaine est indispensable. De surcroît,

l'exigence d'avoir cotisé antérieurement tombera complètement

pour ce qui est des-indemnités en cas de réduction de l'horaire

de travail, en cas d'intempéries et en cas d'insolvabilité.

Enfin, le nouveau projet de loi tient également compte de la

maternité sous divers aspects. En effet, lorsqu'il s'agit de

grossesse, l'article 13 dispense la mère d'apporter la preuve

d'une activité antérieure soumise à cotisation lorsque

l'assurée n'a pas conservé temporairement son emploi, suite

à la maternité ou à l'accouchement et, de ce fait, n'a pas

cotisé durant un minimum de temps. Si les rapports de travail

sont maintenus, la période, durant laquelle l'assurée est

empêchée de travailler, suite a la maternité ou à l'accouche-

ment, équivaut à une occupation soumise à cotisation, même

si le salaire n'est pas versé par suite d'absence et que, par

conséquent, aucune cotisation n'est payée. Toutefois, ce qui

importe plus particulièrement pour les femmes,c'est que la

grossesse, tout comme la maladie, ne les privera plus désor-
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mais de leur droit aux prestations d'assurance-chômage. Nous

renvoyons le lecteur à notre commentaire de l'article 27.

En matière d'assurance-chômage, on ne saurait justifier de

plus larges concessions à l'égard des femmes. En particulier,

il n'est pas indiqué de garantir à chaque femme qui désire

reprendre la vie active la couverture d'une "perte de gain"

par l'assurance-chômage, ceci sans cotisation et sans preuve

d'une nécessite économique définie ci-avant. Une telle régle-

mentation empêcherait tout contrôle sérieux.

272 Main-d'oeuvre étrangère, frontaliers, réfugiés

Dans le projet de loi, les travailleurs étrangers sont égaux

aux Suisses. Ils sont soumis aux mêmes conditions concernant

l'obligation de cotiser et le droit aux prestations. Cepen-

dant, l'exportation des prestations et la prise en compte des

périodes d'assurance ou de cotisation à l'étranger (totalisa-

tion) sont exclues. Dans la perspective de l'assurance-chômage,

on ne saurait admettre aucun de ces" deux points à cause des

dangers d'abus qu'ils provoqueraient. En effet, l'exportation

des prestations signifierait le versement de prestations à

des assurés résidant à l'étranger et pour lesquels tout

contrôle de l'aptitude au placement et des autres conditions

dont dépend le droit à l'indemnisation serait exclu. Il ne

serait même pas possible,dans tous les cas ou presque,de

contrôler soigneusement, si ces assurés sont encore vraiment

au chômage. Il en irait de même en ce qui concerne la totali-

sation, puisque très souvent il serait impossible de contrôler

soigneusement les périodes d'assurance ou de cotisation à

1'étranger,dont les personnes en question se prévaudraient.

Dans les deux cas, celui de l'exportation comme celui de la

totalisation, les autres assurés qui, en Suisse, doivent se

soumettre à de stricts contrôles pour prévenir les abus, se

sentiraient alors et à bon droit victimes d'une discrimination.
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Compte tenu de la responsabilité qu'un Etat a envers ses

propres citoyens, les Suisses de l'étranger qui rentrent au

pays, après une activité indépendante à l'étranger, sont

certes couverts sans avoir payé de cotisation (art. 13), ce

qui fait qu'ils sont sur ce point favorisés par rapport aux

étrangers, auxquels il n'est pas possible d'étendre une telle

mesure. Cependant, mis à part ce cas particulier, le travail-

leur suisse et le travailleur étranger sont traités exacte-

ment de la même manière, puisque l'un et l'autre doivent

apporter la preuve d'une activité salariée exercée en Suisse

et soumise à cotisation. Pour les saisonniers étrangers, deux

innovations du projet de loi allègent sensiblement le fardeau

de la preuve. Ils pourront désormais additionner les mois de

cotisation des deux années précédentes, alors que jusqu'à

présent une seule année comptait. En outre, dans les limites

de ce délai-cadre de deux ans, six mois suffiront dorénavant,

tandis que jusqu'à présent, il fallait deux fois 150 jours

pour le même laps de temps. D'autre part, si en raison de

l'interdiction d'exporter leurs prestations, ils n'auront

droit à celles-ci que jusqu'à la fin de la saison, pour

laquelle ils ont obtenu leur permis de travail, ils ne paie-

ront, en revanche, des cotisations que durant cette saison.

Des lors, il ne saurait être question d'une discrimination

touchant cette catégorie de travailleurs.

Il importe tout particulièrement pour les travailleurs

étrangers qu'ils soient placés sur un pied d'égalité avec

les Suisses en ce qui concerne les prestations de reclasse-

ment et de réintégration professionnelle. Pour ce genre de

prestations, comme pour celles versées en cas de réduction

de l'horaire de travail, d'intempéries et d'insolvabilité de

l'employeur, l'exigence d'une activité antérieure soumise à

cotisation sera également complètement abandonnée comme

condition dont dépend le droit aux prestations. Une telle

innovation profitera surtout aux travailleurs saisonniers

étrangers.
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Pour ce qui est des frontaliers, le projet de loi ne change

rien à leur statut juridique,tel qu'il résulte des accords

conclus avec les Etats voisins. Selon ces accords, les

frontaliers paient leurs cotisations dans le pays où ils

travaillent et reçoivent la également les prestations

prévues en cas de réduction de l'horaire de travail. En

cas de chômage complet, c'est en revanche le pays où ils

résident, qui leur verse les indemnités. Dans ce contexte,

chaque pays fournit les prestations qui sont prévues par

sa propre législation. L'organisme responsable de l'assu-

rance-chômage dans le pays ou travaille le frontalier

verse à l'organisme responsable du pays de domicile desdits

frontaliers une certaine part des cotisations encaissées,

ceci à titre de compensation,étant donné que le pays de

domicile couvre le risque de chômage complet. Pour de plus

amples détails, le lecteur voudra bien consulter le message

du 28 février 1979 concernant les accords de la Suisse

avec la France, l'Italie, le Liechtenstein et l'Autriche

sur le statut des frontaliers en matière d'assurance-chômage

(FF 1979 I 813). Un accord analogue est actuellement en

préparation avec la République fédérale d'Allemagne.

En vertu des accords internationaux sur les réfugiés, les

personnes qui ont ce statut doivent être mises sur pied

d'égalité avec les propres nationaux de l'Etat qui accorde

le droit d'asile. Ce principe a été repris dans le projet.

Cependant, l'Office central suisse pour l'aide aux réfugiés

a présenté des propositions qui vont plus loin. Il demande,

en effet, que, lors de leur première arrivée en Suisse

déjà, les réfugiés soient couverts par l'assurance-chômage

avec exonération des cotisations, afin que leur intégration

et leur entretien soient à charge de 1'assurance-chômage.
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On n'a pas pu tenir compte de ces desiderata dans le projet

de loi, notamment pour trois raisons :

Premièrement, un réfugié arrivant en Suisse pour la pre-

mière fois n'est pas à mettre sur le même pied qu'un

Suisse de l'étranger rentrant au pays,parce que jusqu'alors

il n'avait aucune relation avec notre pays ; dès

lors, le principe d'égalité de traitement n'est pas violé.

Deuxièmement, durant les premières semaines ou les premiers

mois du séjour en Suisse d'une personne qui demande l'asile,

les autorités examinent si cette personne pourra s'adapter

en Suisse et y rester et s'il est possible de lui accorder

l'asile demandé. Par conséquent, cette personne n'est pas

encore apte au placement. Troisièmement, il n'est pas

nécessaire que la couverture soit à la charge de l'assu-

rance-chômage dont les ressources sont fournies par les

partenaires sociaux > en effet, dès leur arrivée en Suisse,

les réfugiées sont pris en charge par l'une ou l'autre

organisation spécialisée de leur choix. On veille ainsi à

leur entretien et à leur integration, tandis que la

Confédération supporte ces frais à 100 pour cent jusqu'au

moment de la décision concernant l'asile et à 90 pour cent

et même plus ultérieurement. Dans l'ensemble, cette pro-

cédure convient mieux à la situation particulière du

réfugié que les prestations normalement versées par

1'assurance-chômage.

D'un autre côté, le réfugié est pourtant traite de la

même manière qu'un Suisse lorsqu'il retourne dans notre

pays après un long séjour d'activité lucrative à l'étran-

ger - pour autant qu'il n'y ait pas de raison de le priver

de son statut de réfugié en Suisse -, car il est alors

couvert par l'assurance sans avoir cotisé. Cette réglemen-

tation n'a pas à figurer expressis verbis dans la loi,
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parce qu'elle découle du principe d'égalité de traitement,

étant donné qu'en pareil cas les faits déterminants sont

effectivement les mêmes.

273 Handicapés et malades

Compte tenu des résultats de la consultation, le versement

des indemnités de 1'assurance-chômage au chômeur malade ou

handicapé a été revu et étendu. Ainsi, les bénéficiaires

d'une rente complète d'invalidité ne sont plus exclus, en

principe, du droit aux prestations, mais ont, au contraire,

droit, en vertu de leur activité lucrative antérieure, à

des prestations aussi longtemps qu'ils sont aptes au place-

ment dans les limites de la capacité de travail dont ils

disposent encore De même, une réglementation entièrement

nouvelle est proposée pour les chômeurs malades. Nous

renvoyons à ce sujet au commentaire des articles 14 et 27.

28 Statut des partenaires sociaux dans le projet de loi

Différentes opinions, en particulier celles de l'Union

centrale des associations patronales suisses, du Vorort de

l'Union suisse du commerce et de l'industrie, de la Confédé-

ration des syndicats chrétiens de Suisse et de la Fédération

des sociétés suisses d'employés ont demandé que la nouvelle

loi sur l'assurance-chômage ménage un droit de participation

accrue aux partenaires sociaux. Ces réponses insistent notam-

ment sur le fait que 1'assurance-chômage a non seulement

été développée, des ses débuts, par les partenaires sociaux,

mais encore qu'elle est financée exclusivement par eux dans

le projet de loi actuel.
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On ne peut nier que cette préoccupation d'une participation

accrue ne soit en partie justifiée. C'est pourquoi on en

a tenu compte dans le présent projet de loi, dans la mesure

où les impératifs d'ordre technique liés à l'exécution de

la loi le permettaient. On n'a,par exemple, pas pu donner

suite au voeu de certaines organisations qui demandaient

d'adjoindre aux autorités cantonales compétentes des

commissions tripartites avec pouvoir de décision. Cela

aurait compliqué excessivement l'application de la loi.

On s'est tout d'abord référé plus largement, dans le projet

de loi, aux conventions collectives de travail. Cela est

le cas lorsqu'il s'agit de définir le travail convenable,

puisque la loi prescrit qu'un travail assigné doit notam-

ment remplir les conditions fixées dans les conventions

collectives de travail ou les contrats-types de travail. On

en tiendra compte, en outre, dans le calcul de l'indemnité

en cas de réduction de l'horaire de travail,des augmenta-

tions de salaire survenues pendant la durée de ladite

réduction,en raison d'une convention collective de travail.

Mais c'est tout particulièrement l'étendue et les attribu-

tions de la commission de surveillance qui ont été accrues.

Certains ont songé à faire fusionner éventuellement cette

commission avec la commission consultative. Nous y avons

cependant renoncé, étant donné qu'il appartient surtout a

la commission consultative de traiter des problèmes de

nature technique et qu'elle doit donc être essentiellement

composée de spécialistes, tandis que la commission de

surveillance doit, en revanche, prendre des décisions de

portée politique. Nous renvoyons le lecteur a notre commen-

taire de l'article 88.
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Compte tenu de ses nouvelles attributions et des décisions

importantes qu'elle doit prendre, la commission de surveil-

lance devra siéger dorénavant à intervalles réguliers et

relativement rapprochés. Le nombre de ses membres sera

légèrement augmenté, mais non point excessivement, afin de

pouvoir traiter les questions dans les meilleurs délais.

29 Les imbrications avec les autres branches des

assurances sociales

Nous avons évoqué au chiffre 133.37 le voeu exprimé dans

maintes réponses à la consultation et selon lequel il

convient de tendre à une conception globale des diverses

branches des assurances sociales. Nous avons également

mentionné le postulat d'une réglementation générale du

droit des assurances sociales sur le plan légal, en édic-

tant, par exemple, une loi-cadre ou à titre de partie

générale du droit des assurances sociales.

On ne peut toutefois attendre d'une nouvelle conception de

l'assurance-chômage qu'elle réponde à des impératifs de ce

genre, aussi justifiés soient-ils en eux-mêmes. Il convient

de commencer par constater que l'assurance-chômage n'est

pas un domaine classique des assurances sociales. Elle

contient, en effet à tout le moins, autant d'éléments de la

politique concernant le marché du travail - par exemple

la question cruciale de l'aptitude au placement - que

d'éléments caractéristiques des assurances sociales. En

intégrant les mesures préventives à l'assurance-chômage,

on y a encore renforcé cet aspect de politique concernant

le marché de l'emploi. Nous considérons-qu'une conception

globale des assurances sociales et donc qu'une amélio-

ration de la coordination avec les autres branches d'assu-
rances sont des objectifs très importants. Cependant, on

doit être conscient qu'il n'est pas aisé d'établir une
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conception unique pour toutes nos assurances sociales, créées

dans le courant de ces dernières décennies et dirigées par

différentes institutions. Aussi importe-t-il, lors de la

mise sur pied d'une des branches des assurances sociales

d'accorder un soin particulier à son harmonisation avec

les autres branches. C'est ce qui a été réalisé lors de

l'élaboration du présent projet de loi. Actuellement, on

examine, à différents niveaux, une conception globale sous

l'angle de la politique sociale et du point de vue juridi-

que et financier. Le Conseil fédéral y reviendra dans un

rapport concernant les postulats Reverdin (76.465) et Gau-

tier (76.435). Si on devait parvenir plus tard à des pro-

positions de solutions uniformes propres a régler certaines

questions d'assurance sociale, cela signifierait évidemment

que la nouvelle loi d'assurance-chômage devrait, elle aussi,

s'adapter à ces nouvelles données.

Toujours est-il qu'il a été possible, dans le projet de

loi déjà,de régler certaines questions urgentes de coor-

dination, et précisément celles qui se posaient à propos

des lacunes de couverture auxquelles on a donc trouvé

une solution praticable. Cela concerne plus particulière-

ment la délimitation future entre l'assurance-chômage,

d'une part,et l'assurance maladie-accidents,d'autre part,

(art. 27 et 113). On a ainsi pu tenir' compte des voeux

exprimés par de larges milieux à l'occasion de la consul-

tation et notamment des desiderata des caisses-maladie.

Le projet de loi supprime, en outre, la discrimination dont

souffrent les personnes astreintes au service militaire

ou à celui de protection civile, lorsque leur indemnité

pour perte de gain est plus basse que l'indemnité de

chômage à laquelle ils auraient droit; à l'avenir, en

effet, l'assurance-chômage leur versera la différence

(art. 25).
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On a également pris en considération, dans le projet de

loi, une requête concernant la prévoyance sociale. Celle-

ci revêt une très grande importance pour les travailleurs
et elle est réalisable du point de vue juridique. En effet,

tant que durera la réduction de l'horaire de travail,

l'employeur sera tenu de continuer à payer,dans leur to-

talité, les cotisations légales et contractuelles aux

assurances sociales, hormis celle à la CNA (art. 36, let. c)

En revanche, il n'a pas été possible de donner actuelle-

ment suite, dans le cadre de cette loi,- tant pour des

raisons de principe que pour des motifs de complication

administrative - à d'autres requêtes qui allaient plus

loin, telles que celles demandant que 1'assurance-chômage

prenne à sa charge, en cas de chômage complet, les coti-

sations pleines et entières à l'AVS et à l'Ai, afin

d'éviter que le futur droit à la rente de vieillesse ou

de survivant soit ultérieurement réduit en raison d'un

chômage prolongé. Il en est de même de l'inscription de

cotisations fictives sur carte individuelle. Afin d'éviter

que des interruptions de cotisation se produisent dans

des cas pareils, il devrait suffire que les offices du

travail et les caisses de chômage remettent aux assurés

un aide-mémoire concernant l'assujettissement aux coti-

sations AVS, AI et APG des personnes n'exerçant pas

d'activité lucrative. Ce problème sera, toutefois, revu

à l'occasion de la coordination générale des assurances

sociales.

Il en va de même de la prévoyance professionnelle à propos

de laquelle on a demandé, de divers côtés, qu'elle soit

maintenue en cas de chômage, l'assurance-chômage devant

alors continuer 1 payer les primes, âpres déduction des
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cotisations du travailleur du montant de son indemnité

journalière. La loi fédérale sur la prévoyance profes-

sionnelle, actuellement en délibération, règle l'assurance

en cas de chômage à son article 46. Selon ledit article,

le chômeur, qui n'est plus soumis à l'obligation de

cotiser, peut continuer de payer les mêmes cotisations,

mais à titre facultatif. La question du paiement des

cotisations ne pourra être réglée de façon judicieuse

que lorsque la nouvelle loi fédérale sur la prévoyance

professionnelle sera connue dans sa version définitive.

Dans l'intervalle, il ne serait pas normal de charger

l'assurance-chômage de trouver une solution intermédiaire,

compte tenu des tâches qu'elle doit déjà accomplir.

Comme nous l'avons déjà relevé, le projet de loi modifie

également quelques lois fédérales (articles 113 à 115).

Quelques autres modifications contenues dans if avant-

projet soumis à la consultation ont été abandonnées

depuis, en raison des réponses reçues lors de la consul-

tation.
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3 Commentaire des articles

31 Les cotisations

Article 1er Obligation de payer des cotisations

Cette disposition sur l'obligation de payer des cotisa-

tions reprend celle du régime transitoire, en y apportant

toutefois deux innovations. Premièrement les membres de

la famille travaillant dans une exploitation agricole

réputée indépendante au sens du régime des allocations

familiales dans l'agriculture n'ont plus l'obligation

de payer des cotisations. Deuxièmement, l'assurance

obligatoire est étendue aux travailleurs qui sont au

service d'employeurs non assujettis au paiement des

cotisations, lorsque ces travailleurs sont soumis à

l'AVS en vertu de l'article 6 LAVS. Il s'agit surtout

de ceux qui travaillent en Suisse en qualité de repré-

sentant d'une société sise à l'étranger ainsi que du

personnel des organisations internationales et de repré-

sentations diplomatiques étrangères. Quant aux rentiers

AVS, une disposition de l'ordonnance les dispensait déjà

de cotiser sous l'empire du régime transitoire et cette

dispense a été maintenue dans le projet de loi.

Article 2 Calcul des cotisations

Cet article a été repris tel quel du régime transitoire.

Lors de la consultation, quelques voix se sont élevées

contre toute forme de plafonnement. Toutefois, des raisons
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relevant du droit constitutionnel ne permettent pas de

donner suite à de tels desiderata. Il n'a pas été possible

non plus d'accepter certaines propositions visant à élever

considérablement le montant maximum déterminant.

Dans quelques réponses isolées, des doutes ont aussi été

exprimés sur la prise en compte des gains accessoires pour

le calcul des cotisations, étant donné qu'en fin de compte

ces gains ne sont pas assurés. Leur prise en compte est,

cependant, une conséquence nécessaire et voulue de la

réglementation en vigueur déjà dans le régime transitoire ;

selon ce principe tout revenu provenant d'un rapport de

travail doit être pris en considération pour le calcul des

cotisations.

Article 3 Taux de cotisation

Par rapport à la version soumise en consultation, le projet

de loi prévoit deux modifications importantes. Premièrement,

ainsi que différentes réponses l'ont demandé, le taux de

cotisation sera maintenu à 0,5 pour cent comme actuellement
au lieu du 0,8 pour cent primitivement prévu. Compte

tenu de la situation financière du fonds de compensation,

ce taux semble suffisant. En outre, nous serons habili-

tés - comme on l'a demandé dans les réponses à la consul-

tation - à élever le taux jusqu'à 2 pour cent. D'un côté,

il s"agit,pour nous,d'éviter que le fonds de compensation

s'enfle démesurément, mais, d'un autre côté, il importe que

nous disposions d'une marge de manoeuvre suffisante, compte

tenu de l'incertitude permanente qui caractérise le finan-
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cément de l'assurance-chômage. Deuxièmement, les travail-

leurs faisant partie de la nouvelle catégorie d'assurés,

c'est-à-dire ceux qui sont au service d'employeurs non

assujettis à cotiser, payeront la cotisation pleine et

entière, y compris donc la part de l'employeur.

Le plafond de la fortune du fonds qui, lorsqu'il est atteint,

entraînera pour nous l'obligation de baisser le taux

de cotisation, a été maintenu à 2,5 pour cent de

la masse salariale globale soumise à cotisation ainsi que

le proposait déjà l'avant-projet soumis à la consultation.

Celle-ci a donné lieu à des propositions de modification

allant de 1,5 à 4 pour cent. Selon le projet de loi,

l'abaissement des cotisations ne dépend donc plus, comme

dans le régime transitoire, d'un certain montant à attein-

dre par le fonds de compensation, mais d'un rapport propor-

tionnel à la masse salariale soumise à cotisation.

Pour le reste, nous renvoyons le lecteur au chapitre sur

le financement.

Article 4 Paiement des cotisations

Le premier alinéa de cette disposition reprend la premiere

phrase de l'article correspondant du régime transitoire.

On a, en revanche, renoncé à reprendre la seconde phrase,

étant donné qu'elle est matériellement contenue dans le

prescrit de l'article suivant.

Le deuxième alinéa règle la manière dont les travailleurs

au service d'employeurs qui ne sont pas assujettis ä payer

des cotisations doivent acquitter leurs cotisations.
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Article 5 Dispositions applicables de la législation

sur l'AVS

Quant au fond , cet article reprend la disposition corres-

pondante du régime transitoire. Pour des raisons de tech-

nique législative, on a renoncé à reprendre une a une les

dispositions de l'AVS applicables en la matière. En ce qui

concerne la perception des cotisations y compris la procé-

dure et l'exécution dans ce domaine, il importe que les

dispositions de l'AVS soient applicables par analogie.

L'expression "par analogie" a été choisie à dessein,

parce que de nombreuses tournures de cette législation

concernent expressément l'AVS comme telle et ne peut donc

s'appliquer aux cotisations d'assurance-chômage que par

analogie.

32 Les prestations

Article 6 Genres de prestations

Cet article donne un aperçu des différents genres de pres-

tations faisant l'objet des dispositions suivantes et il

n'en découle donc aucun droit spécifique.

321 L'indemnité de chômage

321.1 Droit à l'indemnisation

Article 7 Conditions dont dépend le droit à l'indemnité

L'article 7 constitue également un article liminaire dont

certains éléments sont définis par la suite. Une seule

exception a cela : les limites d'âge qui n'ont pas besoin
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d'être précisées ultérieurement. A l'encontre de certaines

propositions faites lors de la consultation, on a maintenu

l'âge minimun de 15 ans, étant donné que certains cantons

ne connaissent pas encore de neuvième année scolaire obli-

gatoire. Une réponse reçue a relevé qu'il était souhaitable

que les tout jeunes gens ne puissent recevoir des presta-

tions qu'en cas de situation familiale exceptionnelle,

compte tenu de l'obligation d'entretien de leurs parents.

A l'opposé,d'autres avis se félicitent de la couverture de

ces jeunes et souhaitent que les cantons aient désormais

l'obligation de prendre des mesures spéciales en leur

faveur. Toutefois, dans la pratique, ce sera l'affaire de

l'office du travail d'aider les jeunes par des mesures

d'intégration ou de les assister dans leur quête d'un

emploi. De surcroît, les jours d'attente sont là pour

éviter que les jeunes qui n'ont pas cotisé auparavant es-

comptent toucher des le début une indemnité journalière.

En revanche, il ne nous a pas paru indiqué d'imposer aux .

jeunes de faire la preuve du besoin.

La limite d'âge supérieur est identique à celle qui donne

droit à la rente AVS.

Article 8 Délais-cadres

L'institution de délais-cadres constitue une innovation

qui a reçu un accueil fort positif et presque unanime dans

les réponses a la consultation. Cela permet de juger le

problème de l'activité du travailleur et son chômage sur

un laps de temps plus long et d'éviter ainsi les coïnci-

dences et les injustices qui peuvent se produire.

Les deux délais-cadres commencent chacun à courir le

premier jour ou toutes les conditions dont dépend le

droit a l'indemnité sont remplies. L'assuré dispose ainsi
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de deux années précédentes,pleines et entières, à partir

de ce jour, pour apporter la preuve de l'exercice d'une

activité soumise à cotisation dès cette date. D'autre part,

son droit maximum aux indemnités sera désormais calculé

dans le laps de temps des deux années suivantes à partir

de ce même jour. Une telle réglementation permettra

d'instaurer une durée supérieure d'indemnisation ininter-

rompue, la ou elle sera nécessaire en raison de difficultés

particulières de réintégration dans la vie active, sans

que l'assurance soit, à la longue, beaucoup plus chargée

que par le passé.

Le délai-cadre applicable à la cotisation profitera tout

particulièrement aux travailleurs à temps partiel,parmi

lesquels on compte surtout des femmes et des saisonniers

étrangers. Pour ces deux catégories de personnes, cela

signifie que, par rapport au droit actuel, leurs chances

de pouvoir apporter la preuve de périodes de cotisations

antérieures,suffisantes selon les prescriptions,seront

sensiblement accrues, et, par conséquent, leurs droits aux

prestations également.

Article 9 Chômage

Dans l'ancien droit, les indemnités- en cas de chômage

complet, de réduction de l'horaire de travail et d'intempéries

étaient réglées par des dispositions communes et selon les mêmes

principes. En revanche, dans le projet de loi, les règles

prévues reposent sur des principes différents et sont donc

formulées séparément. Il est des lors indispensable qu'une

disposition définisse le chômage complet et le délimite

par rapport aux autres domaines. C'est là le but de cet

article.
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Par opposition au droit actuel, l'expression "chômeur"

ou "sans emploi" n'est entendue que pour désigner le

chômage complet, y compris celui de personnes "partiel-

lement sans emploi". Il importe donc de les définir. Etant

donne que les réponses à la consultation ont montre que

la version de l'avant-projet avait manifestement donné

lieu à des malentendus, cet article a été entièrement

reformulë dans sa rédaction. Mais, il continue à definir

exclusivement les notions de complètement et de partiel-

lement sans emploi, ceci pour bien les différencier de

la réduction de l'horaire de travail ou de la perte de

travail en raison d'intempéries.

Ce faisant, il convient de bien distinguer deux situations

différentes: d'une part, le chômage complet à 100 pour

cent selon le premier alinéa et, d'autre part, le chômage

complet d'une personne "partiellement sans emploi", selon

le deuxième alinéa. Ce dernier cas ne doit pas être con-

fondu avec une réduction de l'horaire de travail ou la

perte de travail concerne un rapport de travail existant

et pour laquelle l'employeur a, en premier lieu, une obli-

gation de paiement du salaire. Lorsque l'assuré est sans

emploi ou partiellement sans emploi, il n'y a pas, en

revanche, de rapport de travail, à tout le moins pour le

temps chômé. Quant à l'indemnisation selon le deuxième

alinéa, elle suit les mêmes principes que celle relative

au chômage complet à 100 pour cent.

Article 10 Perte de travail à prendre en considération

Cet article a été rédigé à nouveau à la suite .des réponses

reçues lors de la consultation. Le premier alinéa précise

qu'une perte de travail, pour être prise en considération.
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doit toujours être liée à une perte de gain correspondante,

ce qui est certes pratiquement toujours le cas lors du

chômage complet et qu'elle doit, en.outre, durer au moins

deux jours entiers .et consécutifs. Des"pertes de plus

courte durée seront supportées par l'assuré au.sens d'une
contribution propre.

Lorsque les rapports de travail sont saisonniers, dans

l'hôtellerie par exemple, il est fréquent et usuel, qu'ils

ne soient pas ininterrompus d'une saison à l'autre. Il

paraît dès lors justifié de tenir compte de ces circon-

stances particulières en prévoyant un nombre approprié

de jours d'attente (2e alinéa), ainsi que cela est déjà

le cas dans la réglementations actuelle.

En ce qui concerne la prise en considération de la perte

de travail quand subsiste le droit aux vacances, de

nombreux cantons, l'Association suisse des offices du

travail et celle des caisses publiques d'assurance-chômage

ont insisté, dans leur réponse à la consultation, sur la

nécessité de prévoir, dans les cas extrêmes a tout le

moins - par exemple lorsqu'il s'agit des vacances d'été

des enseignants - des exceptions à la réglementation par

trop généreuse selon laquelle on ne prend plus en consi-

dération le droit restant aux vacances. Il importe, en

effet, d'éviter des indemnisations à double et des abus.

Le 5e alinéa de l'avant-projet soumis à la consultation a-

été biffé. En effet, le principe de l'ancien droit, selon

lequel une perte de travail n'est pas prise en considéra-

tion lorsqu'elle est provoquée par des vacances ou des

jours fériés,était énoncé en fonction du chômage partiel.

Cette disposition a d'ailleurs été maintenue en ce qui

concerne la réduction de l'horaire de travail. En revanche,
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elle n'est pas nécessaire pour le chômage complet, car

l'exclusion du droit aux prestations en cas d'absence

pour cause de vacances découle du manque d'aptitude au

placement, tandis que la prise en compte ou non des jours

fériés est réglée à l'article 18.

Article 11 Etrangers habitant en Suisse

L'une des principales conditions dont dépend le droit à

l'indemnité est que l'assure doit habiter la Suisse pendant

la durée de son indemnisation. L'exportation des presta-

tions de l'assurance-chômage est exclue. Les raisons de

cette interdiction ont été exposées sous chiffre 272.

Cependant, l'exigence du domicile en Suisse, tout comme

les autres conditions individuelles dont dépend le droit

aux prestations, ne concerne que le chômage complet. En

cas de réduction de l'horaire de travail ou en cas

d'intempéries, seule est déterminante l'occupation par

un employeur assujetti aux cotisations. Ainsi, les fron-

taliers habitant à l'étranger ne sont pas indemnisables

en Suisse en cas de chômage complet. Ils continuent donc

à être couverts, dans ce cas, par leur pays de domicile

en vertu d'accords bilatéraux, comme nous l'avons exposé

au chiffre 272.

Article 12 Période de cotisation

Dans la présentation générale du projet de loi, nous

avons insisté à plusieurs reprises sur les relations

étroites entre le placement et l'assurance-chômage. En

principie, seuls de "vrais" travailleurs doivent pouvoir

avoir droit à l'indemnité de chômage. Dans l'ancien

droit, il était possible de s'en tenir strictement à

ce principe (aptitude ä l'assurance). Mais, depuis

l'instauration de l'assurance obligatoire, il a fallu

faire certaines entorses à un tel principe, en ce
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sens que, maintenant p. ex., certains travailleurs

à la tâche sont aussi soumis à l'obligation de cotiser en

tant que travailleurs et ils ont donc droit aux prestations,

bien qu'ils ne présentent pas les caractéristiques propres

au travailleur, telle que la soumission à un employeur

en ce qui concerne l'organisation de leur travail. Dans

cette perspective, le paiement antérieur de cotisations

remplace l'ancienne exigence du statut de travailleur au

sens strict ainsi que l'entendait 1'assurance-chômage.

C'est pourquoi ce paiement de cotisations revêt une grande

importance, à moins qu'il ne s'agisse de catégories parti-

culières, pour lesquelles des allégements sont prévus en

vertu des articles suivants.

Par opposition a l'ancien droit qui exigeait une occupation

soumise à cotisation de 150 jours au moins en l'espace de

365 jours,le nouveau droit n'exige que six mois seulement

en l'espace de deux ans. Cela représente un allégement

considérable, notamment pour les personnes travaillant à

temps partiel.

Dans le regime transitoire déjà, certaines situations ont

ëtë assimilées à une occupation soumise a cotisation. Au

2e alinéa de cet article, le projet de loi reprend donc

largement cette réglementation. Toutefois, le service

militaire et celui de protection civile,effectués l'un et

l'autre en Suisse, seront désormais - fait nouveau - égale-

ment assimilés à une occupation soumise a cotisation,

lorsqu'ils ne sont pas obligatoires. Cela permet notamment

d'englober le service auxiliaire féminin. En outre, la

grossesse et l'accouchement sont assimilés a une activité

soumise à cotisation, lorsque les rapports de travail sont

maintenus, mais que l'employée ou l'ouvrière n'exerce

aucune activité soumise à cotisation en raison des dispo-

sitions de protection des travailleurs on d ' arrangements

inclus dans les conventions collectives de travail.
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Le 3e alinéa constitue une base légale permettant, dans

certaines circonstances, de régler par voie d'ordonnance

des conditions plus strictes concernant les cotisations

antérieures obligatoires de personnes mises prématurément

à la retraite. Il importe, en effet, d'empêcher de la sorte

que ces personnes puissent immédiatement après leur mise

à la retraite toucher encore des indemnités de chômage en

plus de leur pension, sans pour autant prouver leur apti-

tude au placement et surtout sans, avoir apporte la preuve

de leur disposition à accepter un travail convenable.

Article 13 Libération des obligations relatives à la

période de cotisation

De même que sous l'empire de l'ancien droit, il faudra, à

l'avenir encore, couvrir certaines catégories de personnes

sans paiement préalable de cotisations, lorsque ces person-

nes auront été empêchées d'exercer une activité lucrative

en qualité de travailleur avant que survienne le chômage.

Dans l'avant-projet, le cercle des bénéficiaires était

défini de façon plus restrictive, étant donné qu'on avait

prévu la possibilité de s'assurer facultativement. Les

réponses à la consultation ont, toutefois, révélé de nom-

breuses demandes d'extension de ces catégories ainsi favo-

risées. On a tenu compte de ces voeux dans toute la mesure

du possible, lors de la mise au point du projet de loi.

Ainsi, selon le premier alinéa, lettre a, ce ne sont plus

seulement les mineurs achevant une formation scolaire, en

reclassement ou en perfectionnement professionnels, mais

encore les personnes majeures qui seront libérées des

cotisations obligatoires antérieures. Sous lettre ta, on

a ajouté la maternité; les employées et les ouvrières qui,

pendant leur grossesse et durant un certain temps après
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l'accouchement ont été empêchées, pour cette raison, de

poursuivre leur activité professionnelle, doivent être

avantagées lors d'un chômage consécutif, même si les rapports

de travail ont cessé, contrairement à l'article 12. Cepen-

dant, toute la période des soins à donner aux enfants ne

justifie pas une couverture exonérée du paiement des coti-

sations. Nous renvoyons, à ce sujet et aux autres voeux

exprimés en rapport avec le statut de la femme, aux expli-

cations figurant au chiffre 271.

En revanche, selon le 2e alinéa, les personnes qui sont

contraintes de reprendre une activité lucrative par suite

de séparation de corps ou de divorce ou pour cause

d'invalidité ou de mort de leur conjoint ou encore pour

d'autres raisons semblables, -sont libérées des obligations

relatives à la période de cotisation. Quelques voix isolées

avaient demandé de préciser la notion de "raisons sembla-

bles". C'est à dessein qu'on n'y a pas donné suite, afin

de ne pas enlever à cette disposition la souplesse requise

par la diversité des situations de l'existence. En ëdictant

ces prescriptions on a pensé, par exemple, à une fille

célibataire qui se serait occupée de ses parents âgés,

aurait été entretenue en contrepartie par eux et qui,

après leur décès, serait contrainte de reprendre une occu-

pation lucrative en raison de sa situation économique.

Un autre cas typique serait celui d'une épouse dont le

mari aurait disparu à l'étranger, sans lui laisser de moyens

d'existence. Il est, cependant,prévu de dispenser aux

caisses et aux offices du travail une information suffi-

sante et régulière, afin d'établir sur ce point une pratique

aussi uniforme que possible d'un canton à l'autre.

De même, au 2e alinéa, on a également innové en donnant

suite à une requête des invalides. Ainsi les personnes qui
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jusqu'à présent étaient incapables de travailler par suite

d'invalidité, mais dont l'état s'est amélioré à tel point

que leur rente a été supprimée ou fortement réduite, auront

droit aux prestations,sans justifier d'une activité anté-

rieure soumise à cotisation, pour autant qu'elles soient

aptes au placement. Le cas le plus fréquent d'application

de cette réglementation devrait être la suppression ou la

réduction d'une rente complète de l'assurance-invalidité,

de la CNA ou de l'assurance militaire, ce qui entraîne

pour la personne concernée la nécessité de reprendre une

activité lucrative. La règle prévue permettra une transi-

tion moins difficile.

Aux termes d'un examen approfondi, nous avons renoncé à

obliger les personnes qui sont salariées à l'étranger à

s'assurer facultativement plus tard, lorsque cette assu-

rance sera établie. En effet, la procédure d'admission et

la perception des cotisations auraient été trop compliquées

et trop coûteuses par rapport à la modestie des cotisations

à encaisser. C'est pourquoi cette catégorie de personnes

sera, en vertu du 3e alinéa,couverte, après son retour en

Suisse, sans obligation relative à la période antérieure

de cotisation .

Afin que la causalité soit réellement établie pour la

période de cotisation faisant défaut, l'empêchement ou les

empêchements devront avoir persisté en tout plus de 12 mois.

En cas d'empêchement de plus courte durée, l'assuré aura

assez de temps durant le délai-cadre de deux ans pour

exercer une activité soumise ä cotisation qui suffise.

Ladite activité aurait même été possible si l'empêchement
avait duré 18 mois, au cas où aucun autre empêchement

ne viendrait s'ajouter. On a cependant voulu laisser une

certaine marge de manoeuvre,de telle sorte que, selon la

situation, la couverture de l'assurance puisse être
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possible soit en raison des cotisations payées, soit à

cause de la dispense légale, mais âpres déduction d'un

temps d'attente.

Le 4e alinéa prévoit que l'ordonnance imposera des jours

d'attente. Le sens de ce délai d'attente est de créer une

certaine péréquation, en raison du fait que les assurés en

question sont favorisés, étant donné qu'ils sont libérés de

l'obligation concernant la période de cotisation antérieure.

Il s'agit moins du montant des cotisations qui n'ont pas été

versées que de l'équité par rapport à tous les autres assu-

rés qui n'ont pas droit aux prestations, même s'il ne leur

manque qu'un seul mois de cotisation. Il est prévu d'éche-

lonner dans l'ordonnance le nombre des jours d'attente selon

les diverses situations. Ainsi, on peut demander à des jeunes

ayant achevé leur scolarité qu'il cherchent, à tout le moins,

du travail pendant quelque temps au lieu de leur verser des

indemnités de chômage dès le premier jour. En revanche, le

temps d'attente pourra être sensiblement réduit lorsqu'il

s'agit d'une femme qui a perdu son conjoint qui l'entretenait.

Article 14 Aptitude au placement

L'aptitude au placement constitue l'un des points cruciaux

de 1'assurance-chômage. Cette importance découle de

l'étroite connexion entre assurance-chômage et placement.

En effet celui-ci a la priorité et c'est alors seulement

s'il n'estpas possible de trouver un travail, faute de

place vacante convenant, que l'assuré doit avoir droit à

des indemnités journalières. Ce n'est donc pas l'affaire

de l'assurance-chômage de se substituer à l'assistance

sociale et de fournir dans chaque cas un minimum d'exis-

tence, comme cela a été demande dans certainesréponses à

la consultation. L'assistance incombe aux cantons et aux
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communes et elle n'a pas ä être supportée par 1'assurance-

chômage qui est de droit fédéral et qui, de surcroît, est

financée par les partenaires sociaux.

Dans le projet de loi, il a fallu assouplir l'exigence de

l'aptitude au placement à trois égards. Premièrement, un

assuré pourra toucher des indemnités journalières de

chômage pendant qu'il suivra un cours de reclassement ou

de perfectionnement professionnels approuvé par l'office

du travail, bien qu'il soit réputé inapte au placement durant

ce temps (art-58,3e al.). Cependant, une telle mesure servira

précisément à améliorer son aptitude au placement. Deuxiè-

mement, en vertu de l'article 27, un chômeur malade pourra

aussi recevoir, dans certaines circonstances, des indemni-

tés journalières, bien qu'en pareil cas le défaut d'aptitu-

de au placement soit évident. Il s'agit là, indubitablement,

d'une dérogation au principe de l'aptitude au placement. Il

a fallu se résigner, pourtant, à cette dérogation parce

qu'à l'heure actuelle il n'est pas possible de résoudre

autrement cet important problème d'ordre social. Nous

reviendrons sur ce sujet à propos de l'article 27.

Troisièmement, .compte tenu des réponses à la consultation,

la question de l'aptitude au placement des handicapés a

été revue. Selon l'ancien droit, les-bénéficiaires d'une

rente d'invalidité complète étaient réputés inaptes au

placement selon le prescrit de la loi. Cependant, depuis

que toute activité lucrative salariée entraîne, en principe,

automatiquement l'obligation de cotiser à l'assurance-

chômage, cette réglementation a.été contestée à plusieurs

reprises et notamment par les organisations d'handicapés.

Il est effectivement difficilement compréhensible que

cette catégorie de personnes paie des cotisations, mais

n'ait pas droit aux prestations. C'est pourquoi le projet

de loi a sensiblement réduit l'exigence de l'aptitude au
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placement pour les handicapés, malgré leur infirmité.

Néanmoins, si la situation dumarché de l'emploi est équi-

librée, leur placement sur ledit marché doit être possible.

Cependant, les invalides qui sont exclusivement occupés

au sein d'ateliers protégés ne pourront remplir cette con-

dition, bien qu'ils auront peut-être payé de modestes

cotisations pour leur activité rémunérée dans ces ateliers.

Il faut,toutefois,considérer un tel problème dans le cadre

global du système des assurances sociales. En effet, ces

handicapés reçoivent des prestations très importantes de

1'assurance-invalidité, si bien qu'on ne saurait décemment

prendre en compte les très modestes cotisations d'assurance-

chômage qu'ils paient,sans avoir droit pour autant à des

prestations. Cela est d'autant plus vrai qu'ils pourront

bénéficier des prestations de l'assurance-chômage dès qu'ils

quitteront les ateliers protégés pour travailler au dehors,

ainsi que cela se pratique déjà dans d'autres pays, par

exemple en France.

Si, en principe, les bénéficiaires d'une rente d'invalidité

complète pourront dorénavant avoir droit aux prestations

de l'assurance-chômage, on veillera, pourtant, dans les

dispositions d'exécution,à ce que certaines limites ne

soient pas dépassées. En effet, là couverture de la perte

due, entièrement ou principalement, à l'invalidité n'est pas

l'affaire de l'assurance-chômage, même si l'on fait preuve

d'ouverture. Il importera d'établir, dans la pratique, une

étroite collaboration entre les autorités de l'assurance-

chômage et celles de l'assurance-invalidité.

Pour le reste, l'office cantonal du travail doit être

habilité, en cas de doutes sérieux sur la capacité de travail

d'un assuré, à ordonner un examen médical qu'un médecin-

conseil fera aux frais de 1'assurance-chômage.
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Article 15 Travail convenable

La consultation a montré qu'une nette majorité désire que

la notion de travail convenable soit définie dans la loi.

Ce faisant, nombreuses ont. été les réponses proposant de

reprendre,dans le projet de loi,la réglementation de

l'ordonnance actuelle, parce qu'elle a généralement donné

satisfaction. Le Parti socialiste suisse a, de son côté,

préconisé une solution qui s'inspire largement, de l'ancien-

ne réglementation. Le projet de loi reprend, pour l'essen-

tiel, ces propositions en y apportant certaines modifica-

tions (prise en considération de l'âge du travailleur,

mention des conventions collectives de travail) et en y

ajoutant le 3e alinéa qui figure déjà dans le droit actuel,

seule sa rédaction étant nouvelle.

La lettre a du 1er alinéa vise à s'assurer qu'un chômeur

ne puisse être tenu d'accepter un travail contraire au

droit existant, en ce sens notamment qu'un tel emploi viole

un contrat collectif de travail ou des dispositions du droit

du travail. Cela permet également d'exclure, en particulier,

une compression inadmissible des salaires.

La lettre b garantit que l'on tienne compte raisonnablement

de l'activité exercée jusqu'à présent par le chômeur. Par

là, on ne saurait toutefois entendre que, par exemple, une

personne qui a exercé une activité à temps partiel jusqu'à

présent attende, sans motif valable et aux frais de

l'assurance-chômage qu'elle retrouve une occupation à

temps partiel lui convenant. De même, un chômeur ayant

travaillé à domicile jusqu'à présent ne pourra pas refuser

un emploi à l'extérieur dans tous les cas. Cependant.,

comme par le passé, on continuera à tenir compte des

conditions d'ordre personnel. On n'exigera pas,

par exemple, qu'une personne dont la capacité de
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travail est réduite ou qu'une mère ayant des enfants en

bas âge accepte un emploi a plein temps. Une condition

subsistera, toutefois, dans tous les cas : la personne en

question devra être apte au placement. En outre, cette

disposition sur le travail convenable ne signifie pas

qu'est réputée telle, seule une occupation qui correspond

pleinement aux qualifications professionnelles du chômeur,
ou à l'activité qu'il a exercée jusqu' présent.

Quant aux lettres c à f du 1er alinéa ainsi qu'aux règles

spéciales des alinéas 2 à 5, elles sont reprises- de l'ancien

droit, mis à part les modifications d'ordre rédactionnel.

Article 16 Devoirs de l'assuré et prescriptions de contrôle

L'expérience a montré que les assurés ont de la peine à

remplir leurs obligations essentielles, lorsque celles-ci

sont dispersées dans la loi. De même les aide-mémoire et

les instructions des offices du, travail ne changent guère

cette situation. C'est donc pour répondre à un voeu ancien

de l'Association suisse des offices du travail que le

présent article a été élaboré, dispositions qui renseignent

clairement et avec netteté les chômeurs sur les mesures

qu'ils ont l'obligation de prendre. On prévoit également

d'attirer l'attention des assurés sur leurs obligations en

publiant des aide-mémoire détaillés lors de l'instauration

du nouveau régime et en apposant des affiches dans des

locaux appropriés, ceci avec la collaboration des offices

du travail et des caisses de chômage. On parviendra ainsi

à éviter, dans toute la mesure du possible,des inconvé-
nients tels que suspensions ou même rejet de la demande

d'indemnisation.

C'est uniquement pour les raisons évoquées ci-dessus que

cet article a été introduit dans l'avant-projet de loi.
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Dans les réponses ä la consultation, ce. sont les milieux

de travailleurs gui s'y sont opposés notamment en raison du

fait que des obligations unilatérales étaient ainsi impo-

sées au travailleur, tandis que le placement est pourtant,

l'affaire de l'office du travail en premier lieu. Nous

avons, cependant, exposé au chiffre 25 la nécessité et la

finalité d'une amélioration des activités de placement des

offices du travail. En outre, le 2e alinéa de cet article

ainsi que l'article 84 font désormais mention des tâches à

accomplir par les offices du travail. Tout cela ne dispense

pourtant pas l'assuré de faire lui-même tout ce qui est en

son pouvoir pour éviter ou pour abréger son chômage. Les

prescriptions contenues dans cet article ne sont pas

l'expression d'une méfiance envers le chômeur ni même, com-

me on l'a prétendu, en contradiction avec le principe d'as-

surance. Bien au contraire, chaque contrat d'assurance

contient des clauses selon lesquelles les assurés ont des

obligations a remplir pour éviter ou pour amoindrir les

dommages.

Au 3e alinéa, l'exigence de faire contrôler le chômage par

l'apposition d'un timbre a été maintenue, maigre l'opposi-

tion qui s'est manifestée,plus particulièrement, dans les

milieux des travailleurs. Ce qui a decide de ce maintien,

c'est que tous les cantons qui se sont exprimés sur ce
point, mais aussi, en particulier, les offices du travail

qui sont familiers de ces problèmes, ont été unanimes a

considérer ce contrôle comme indispensable au bon déroule-

ment des activités de placement. Toujours est-il que l'on

veillera, par une serie de mesures appropriées,à faire en

sorte que le contrôle par l'apposition d'un timbre n'equi-
valile pas à une mesure administrative vide de sens ou à

une sorte de chicane. Par opposition au droit actuel, le

projet de loi ne contient plus la base légale du "timbrage"

journalier. En effet, il convient d'assouplir les modalités
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du. contrôle par l'apposition d'un timbre, compte tenu de

la situation économique du moment et des tâches consistant

à conseiller le chômeur et à s'en occuper. De telles pres-

criptions auront donc leur place dans l'ordonnance. Dans

ce contexte, on laissera aux cantons une certaine marge de

manoeuvre, pour tenir compte précisément de conditions

particulières qui leur sont propres. De surcroît, il s'agi-

ra aussi de prévoir certains allégements,p.ex. en faveur

des handicapés. En ce qui concerne ceux-ci, l'article 98 du

projet de loi servira, entre autres, de base à la coordina-

tion entre les offices du travail et les offices de place-

ment pour handicapés. Cependant, toutes ces nuances ne

changent rien au principe selon lequel le contrôle du

chômage par l'apposition d'un timbre reste indispensable

à une mise en oeuvre ordonnée de cette assurance.

Pour ce qui est du contenu matériel de l'avis à donner à

l'office du travail, il est évident que l'entretien et les

conseils donnés par cet office priment le simple contrôle.

A ce sujet encore, le lecteur voudra bien se reporter au

chiffre 25.

Au 4e alinéa., il y a une innovation, à savoir le droit à

cinq indemnités journalières consécutives avec libération

du contrôle. Par rapport à l'avant-projet soumis à la

consultation, le projet de loi prévoit, en effet, cinq

jours de vacances après 75 jours de chômage soumis au

contrôle, ce en lieu et place de six jours après 90 jours.

Il ne s'agit.pas d'une modification de fond, mais tout

simplement d'une conversion en semaine de cinq jours. Nous

renvoyons le lecteur ä notre commentaire de l'article 20.

Il importe,toutefois,de veiller à ce qu'un droit aux vacan-

ces n'entrave pas une éventuelle possibilité de placement.

C'est pourquoi on a prévu une disposition selon laquelle
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il est possible d'indemniser les vacances en espèces,

lorsque l'assura accepte un travail.

De même, conformément a la tendance générale du projet de

loi, le 5e alinéa de cet article vise à offrir aux chômeurs

toute l'aide possible en ce qui concerne la prise d'un

nouvel emploi ou encore la préparation a un nouveau travail.

On doit,en revanche,exiger du chômeur qu'il accepte cette

aide aussi longtemps qu'il prétend toucher des prestations

de l'assurance. Il ne s'agit donc nullement, comme on l'a

soutenu quelquefois, d'une procédure humiliante ou de

chicanes,mais au contraire d'une aide méthodique et organi-

sée en faveur de celui qui veut travailler, même si une

telle aide est encore susceptible d'amélioration, comme on

l'a vu ci-avant.

321.2 Indemnisation

Article 18 Jours fériés

Cet article reprend, pour l'essentiel le 5e alinéa de

l'article 14 de l'avant-projet soumis à la consultation.

Ce faisant, on a laissé tomber la disposition de l'ancien

droit selon laquelle les vacances et les jours fériés

n'étaient pas pris en compte, parce qu'une telle prescrip-

tion concernait, en premier lieu, la réduction de l'horaire

de travail. En cas de chômage complet, il est sans aucun

doute équitable que le chômeur soit aussi indemnisé pour

les jours fériés.

Article 19 Exercice du droit à l'indemnité

Etant donné que l'instauration du délai-cadre vise à

prendre en coneidération la situation de l'assuré pendant
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une période de deux années complètes, la conséquence

logique est l'interdiction d'un changement de caisse durant

cette période. C'est du reste la seule manière d'éviter des

complications administratives absurdes. Toujours est-il que

l'ordonnance prévoira des dérogations là où celles-ci

pourront être judicieuses. Dans ce contexte, on peut songer

surtout à un changement de domicile ou de profession,

comme cela est prévu par le droit actuel.

Le 2e alinéa vise à s'assurer que le chômeur reçoive en temps,

utile de son ancien employeur les attestations dont il a

besoin pour faire valoir son droit à l'indemnité.

Quant au 4e alinéa, il constitue la base légale qui permet-

tra d'octroyer des avances, selon des modalités à prévoir

dans l'ordonnance. Ce faisant, on pense surtout à des

avances pour des "jours de chômage ayant déjà fait l'objet

d'un contrôle, lorsque, par exemple, le chômeur a quelques

difficultés à se procurer l'attestation de l'employeur.

Article 20 Forme de 1'indemnité de chômage

L'indemnité de chômage continuera à être versée sous forme

d'indemnités journalières. Comme dans l'ancien droit,

l'avant-projet prévoyait six indemnités journalières par
semaine. Ce faisant, il ne s'agissait que d'un simple

calcul du temps de travail perdu puisque le nombre total

des heures normales de travail d'une semaine était divisé

par six. Pour chaque jour de travail perdu, le chômeur

avait donc droit S une fraction correspondante au nombre

normal des heures de travail hebdomadaire. On peut ainsi

tenir dûment compte de tous les genres d'horaire, qu'il

s'agisse d'une semaine de quatre, de cinq, de cinq jours

et demi ou même de six jours. Si, par exemple, l'assuré

avait travaillé cinq jours par semaine, il avait droit, par

conséquent, à 1,2 indemnité par journée de travail perdue.
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Cependant, lors de la consultation, de nombreux milieux

- notamment ceux des praticiens qui ont affaire chaque jour

ou presque avec la mise en oeuvre de l'assurance (Associa-
tion suisse des offices du travail, caisses publiques, 15

cantons, Association suisse des salaries évangéliques, et

l'Union centrale des associations patronales suisses) -

ont relevé qu'aujourd'hui la semaine de cinq jours était

usuelle dans la très grande majorité des cas et qu'il

n'était pas possible non plus de contrôler le chômage le

samedi par l'apposition d'un timbre. Des lors, l'exécution

serait simplifiée, si, a l'avenir, l'on versait cinq

indemnités journalières au lieu de six, conformément à

l'immense majorité des cas pratiques. C'est pourquoi

cette suggestion a été retenue dans ce projet de loi qui

prévoit donc cinq indemnités journalières par semaine. Par

conséquent, le montant de chaque indemnité journalière a

été augmenté en proportion, tandis que l'indemnisation

hebdomadaire est restée la même. Si, par exemple, six

indemnités journalières à 80 fr. étaient versées jusqu'à

présent par semaine, il y aura désormais cinq indemnités

journalières de 96 fr. chacune, le total hebdomadaire étant
de 480 fr. dans les deux cas.

cette simple modification de calcul a, toutefois, eu pour

conséquence de nécessiter l'adaptation de toute une série

de montants d'indemnités dans le projet de loi, faute de

quoi il y aurait eu de considérables répercussions de fond.
Ainsi, par exemple, un droit maximun à 300 indemnités

journalières couvrirait un chômage de 60 au lieu de 50 se-

maines. D'autre part, une suppression temporaire du droit

à l'indemnité pendant 60 jours pèserait Beaucoup plus

lourdement sur l'assuré que c'est le cas actuellement. Afin

d'éviter de telles répercussions de fond et de maintenir,
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matériellement parlant, la même réglementation que celle

qui a été soumise à la consultation, il a donc fallu

convertir les chiffres en passant de six à cinq indemnités

hebdomadaires. Cela vaut pour l'article 16, 4e alinéa,

concernant les jours d'indemnisation libères du contrôle,

l'article 21 relatif au montant de l'indemnité journalière,

l'article 26 concernant le nombre maximum d'indemnités

.journalières ainsi que l'article 29 relatif à la durée

maximun de la suppression temporaire du droit à l'indemnité.

Quant au fond, rien n'a été change ; il s'agit de conver-

sions arithmétiques pures et simples.

Article 21 Montant de l'indemnité journalière

Le montant de l'indemnité journalière a été redéfini,

compte tenu des réponses reçues. Au 1er alinéa de cet arti-

cle, on a prévu trois réglementations différentes selon les

situations familiales. La première catégorie compte, en

effet, les célibataires qui n'ont pas d'obligation d'entre-

tien. Ils recevront les 70 pour cent du gain assuré. Cela

fait 5 pour cent de plus que sous le régime actuel. La

deuxième catégorie comprend les personnes mariées et celles

qui leur sont assimilées par l'ordonnance. Elles recevront

80 pour cent. La différence par rapport aux célibataires

sera donc de 10 pour cent, alors qu'elle n'était que de 5 pour

cent dans l'avant-projet. Cette différenciation plus nette

est certainement justifiée, car elle a été demandée à de

nombreuses reprises lors de la procédure de consultation.

Parmi les personnes à assimiler aux personnes mariées

selon l'ordonnance, on comptera vraisemblablement les

célibataires qui ont à charge leurs parents âgés, les mères

célibataires, les personnes divorcées ou veuves avec ou

même sans enfant dans certaines circonstances. Enfin, la

troisième catégorie comprendra .les personnes qui auraient

droit aux allocations léqales pour enfants et pour formation
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professionnelle, si elles étaient au bénéfice d'un contrat

de travail. Celles-ci recevront également 80 pour cent du

salaire assuré, mais en sus un supplément correspondant au

montant de ces allocations, pour autant qu'elles ne conti-

nuent pas à les toucher durant leur chômage en vertu du

droit cantonal.

Ainsi, les allocations pour enfants ne seront plus inclues

dans le gain assuré, comme l'avait proposé la commission

d'experts. Des lors, elles s'ajouteront en plein a l'indem-

nité, alors qu'elles n'étaient prises en considération

qu'à 80 pour cent dans l'avant-projet. Cela constitue une

amélioration en faveur des assurés ayant des enfants à

leur charge. Les allocations pour enfants sont très diffé-

rentes d'un canton à l'autre et influent donc plus ou moins

sur l'indemnité. Toutefois, il n'en aurait pas été autre-

ment si elles avaient été intégrées dans le gain assuré

servant de base au calcul de l'indemnité journalière.

Le deuxième alinéa de cet article définit l'échelonnement

dégressif des indemnités en fonction de la durée du chômage.

Bien que cet échelonnement soit combattu par les milieux

des travailleurs, on l'a maintenu pour les raisons exposées

ci-après.

Il convient tout d'abord de ne pas perdre de vue que les

ressources de l'assurance-chômage ne sont pas illimitées et

qu'il importe donc de faire preuve d'une certaine retenue

soit dans le montant des indemnités servies,soit dans la

durée d'indemnisation. L'assuré est mieux servi s'il peut

toucher des indemnités plus longtemps, même si celles-ci

décroissent car, dans un cas normal, c'est-à-dire lorsque

le chômage est d'une durée relativement courte, les indem-

nités journalières sont élevées. On a cependant largement tenu
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compte des objections concernant la dégression, puisque les

catégories de personnes économiquement faibles ne la subi-

ront pas. Ainsi ce ne sont pas seulement les personnes ayant
un faible revenu,mais encore les travailleurs âgés ou
invalides qui, en cas de chômage de plus longue durée,

pourront recevoir une indemnité journalière pleine et
entière jusqu'à ce qu'ils aient épuisé leur droit aux pres-
tations.

L'échelonnement dégressif est d'autant plus justifié que,

dans des circonstances normales, il est calculé de telle

manière qu'un chômeur capable de travailler et disposé à

le faire ne soit guère touché par un chômage d'aussi longue

durée. Si, en revanche, un chômage prononcé et persistant

devait survenir, la dëgression peut.être atténuée ou même

supprimée par voie d'ordonnance, ceci en vertu, du 4e alinéa.

D'autres pays connaissent ce problème. En France, par exem-

ple, certaines prestations sont certes d'une durée illimitée

en principe, mais sont, toutefois, fort dégressives.

Par rapport à l'avant-projet soumis à la consultation, la

dégression est restée la même. L'indemnité journalière sera

donc réduite de 10 pour cent a chaque échelon. De même, les

durées d'échelonnement sont restées les mêmes quant au fond.

Certes, le projet de loi parle de 85 et 170 indemnités

journalières en lieu et place de 100 et 200 dans l'avant-

projet, mais il ne s'agit que de la conséquence de la

conversion mathématique expliquée à l'article 20.

Article 22 Gain assuré

Le gain assuré sert de base au calcul de l'indemnité jour-

nalière. Dans le projet de loi actuelle, les charges de

famille sont donc prises en considération séparément lors

du calcul de l'indemnité et n'interviennent donc plus dans
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le gain assuré. Cela vaut également pour le salaire déter-

minant le calcul des cotisations, salaire qui ne comprend

pas les allocations pour enfants,mais qui englobe, en revanche,

les allocations de ménage ainsi que les suppléments convenus

contractuellement. Parmi ceux-ci, on entend,par exemple,

les indemnités régulièrement versées pour travaux difficiles,

mais non pas celles qui le sont pour des heures supplémen-

taires ou pour un travail temporaire de nuit ou le dimanche.

Le gain est assuré jusqu'à concurrence du plafond servant

au calcul des cotisations (3900 francs par mois).

La limite minimum mentionnée au 1er alinéa vise à s'assurer

que des activités purement occasionnelles, de peu d'impor-

tance et même tout à fait sporadiques, ne puissent donner

droit ä des prestations, du seul fait du paiement de cotisation.

Dans différentes réponses à la consultation, on a demandé

que ce seuil soit fixé très bas et même qu'il soit exprimé

en francs dans la loi. Toutefois, il importe de pouvoir

adapter des limites de ce genre aux circonstances économi-

ques qui se modifient et c'est pourquoi ce seuil sera

fixe par voie d'ordonnance. Dans les circonstances actuel-

les, nous envisageons un ordre de grandeur de 500 francs

par mois. Cette limite vaudra également pour les personnes

employées a temps partiel et remplacera l'exigence actuelle

d'une activité minimale de 15 heures par semaine.

Selon le 4e alinéa, le gain n'est assuré que pour autant

que les cotisations payées atteignent, dans les limites

du délai-cadre, un montant minimum encore à fixer.

Cette seconde condition vise à ce que le calcul de

l'indemnité journalière ne puisse reposer sur un gain

assuré qui soit obtenu de façon exceptionnelle ou spora-

diquement, mais au contraire que le calcul s'opère sur la

moyenne des mois de cotisation nécessaires (6, 12 ou 18).

Cela permet ainsi de renoncer également à l'ancienne obli-
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gation d'apporter la preuve d'un certain nombre de jours

de travail pleins et entiers, preuve qui, comme l'expérien-

ce l'a montré, serait très difficile à apporter dans un

laps de temps remontant à deux ans en arrière, tandis qu'il

est relativement aisé d'apporter la preuve des cotisations

payées en fournissant les décomptes des employeurs. Selon

cette nouvelle réglementation, ce ne sont plus les heures

effectives ou les journées entières de travail qui comptent,

mais au contraire une cotisation minimum par rapport S un

certain gain assuré, ce qui permet d'apporter indirectement

la preuve d'un certain nombre minimum de journées entières
de travail.

Les alinéas 2 et 3 reprennent l'ancien droit. L'alinéa 2

règle le principe du calcul de l'indemnité journalière des

personnes pour lesquelles il n'est pas possible de se

fonder sur une activité antérieure soumise à cotisation,

tandis que le 3e alinéa exclut les gains accessoires du

calcul de l'indemnité journalière.

Article 2̂3 Prise en considération du gain intermédiaire

Les dispositions de cet article sont, tout comme celles

concernant la compensation de la différence en cas d'accep-

tation d'une occupation de remplacement (article 24),

destinée à promouvoir la reprise du travail. Celui qui

accepte une occupation de remplacement ou obtient un gain

intermédiaire, ne réalise pas seulement un revenu plus

élevé que le chômeur, mais a encore l'avantage d'accroître

ainsi sa période de cotisation, ce qui peut revêtir une

importance certaine dans le cas d'un chômage ultérieur.

Les prestations en cas de gain intermédiaire et de compen-

sation de la différence ont été, compte tenu de nombreuses
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réponse à la consultation, l'une et l'autre fixées au même

niveau, ce contrairement à l'avant-projet, c'est-à-dire à

90 pour cent au plus du gain mensuel assuré. Il n'y a, en

fait,aucune raison pour faire dépendre le taux maximum de

l'indemnisation de l'ampleur de l'occupation temporaire

acceptée. Seules les modalités d'avis et de contrôle sont

réglées différemment, ceci afin de pouvoir tenir mieux compte

de la diversité des situations. Selon sa définition, l'occu-

pation de remplacement doit se poursuivre pendant au moins

un mois civil entier et la rémunération doit toujours être

inférieure à l'indemnité de chômage à laquelle l'assuré a

droit. En revanche, il y a gain intermédiaire lorsqu'un

assuré est certes au chômage certains jours d'une période

de contrôle, mais qu'à côté il obtienne un gain, peu importe

l'importance de celui-ci (voir définition au 1er alinéa).

Le 2e alinéa précise que seule la moitié du gain intermé-

diaire obtenu sera déduite du montant total de 1'indemnité

de chômage à laquelle l'assuré aurait droit s'il n'avait

pas travaillé du tout. Une différence éventuelle entre les

deux montants sera versée sous forme d'indemnité journalière.

Une telle réglementation encourage sensiblement la reprise

d'un emploi, tout en veillant simultanément à ne pas donner

l'occasion à des abus. Le gain intermédiaire obtenu ainsi

que les indemnités versées par l'assurance-chômage ne devront

pas dépasser au total 90 pour cent du gain mensuel assuré.

De surcroît, cette réglementation apporte, par rapport à

l'ancien droit, une amélioration souhaitée depuis longtemps,

en ce sens que le gain intermédiaire n'est plus pris en con-

sidération selon la durée du travail, mais selon le montant

ainsi obtenu. Cela permet donc à l'assuré d'accepter, sans

dommage pour lui, un emploi dont la rémunération est infé-

rieure au montant de l'indemnité journalière. En revanche,

l'ancienne réglementation le défavorisait financièrement,

lorsqu'il acceptait un tel travail.
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Article 24 Compensation de la différence de revenu en

cas de travail de remplacement

Cette réglementation a été fort bien accueillie dans de

nombreuses réponses à la consultation. On a pu tenir compte

de certaines propositions de modification dans le présent

projet de loi.

Le 1er alinéa veille à ce que la compensation de la diffé-

rence, qui joue un rôle très important pour la reprise du

travail, ne puisse donner lieu à des abus. Ainsi l'assuré

doit avoir accepté le travail de remplacement en question

afin d'éviter le chômage et avoir exercé cette activité S

plein temps durant un mois civil entier au moins, s'il
veut pouvoir prétendre une indemnité. Le 4e alinéa complete

le 1er puisqu'il est possible de suspendre la compensation

de la différence lorsqu'un travail convenable peut être

assigné à l'assuré. L'autorité cantonale qui devra décider

de cela jugera de cas en cas, compte tenu des circonstances.

De plus, il ne sera pas possible de faire pression sur les

salaires, puisque la rémunération devra correspondre aux

usages locaux et professionnels.

L'alinéa 2 fixe le plafond de la compensation de la diffé-

rence ainsi que la limitation dans le temps. Tout comme le

gain intermédiaire (art. 23), l'indemnité de chômage ajoutée

au gain obtenu, ne doit pas dépasser les 90 pour cent du

gain mensuel assuré. Cependant, cette compensation de la dif-

férence ne pourra être versée que durant six mois au plus au

total. Ceci permet de souligner le caractère temporaire de la

compensation de la différence. Le montant ainsi compensé

et versé sera converti en indemnités journalières et imputé
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sur le nombre maximum de ces indemnités auxquelles l'assuré

peut avoir droit, compte tenu de sa période antérieure de

cotisation.

Le 5e alinéa veille à ce qu'en cas de chômage ultérieur,

l'acceptation d'une occupation de remplacement ne puisse

défavoriser l'assuré. En pareil cas, le calcul de l'indem-

nité journalière s'effectuera donc d'après le salaire

normal antérieur et non pas selon le travail de remplacement

moins payé.

Article 25 Indemnisation en cas de service militaire ou

de protection civile

Les prestations au sens de cet article constituent une

innovation et débordent le cadre proprement dit de l1assu-

rance-chômage. Des lors, des réserves ont été exprimées à

ce sujet dans certaines réponses à la consultation. Cepen-

dant, cette réglementation a été favorablement accueillie

dans bon nombre d'avis. C'est pourquoi on 1'a maintenue

dans le projet de loi. A nos yeux elle se justifie non

seulement pour des motifs d'ordre social, mais encore pour

des raisons de politique nationale,étant donne qu'il faut

éviter que le chômeur qui doit faire son service militaire

soit défavorisé en raison même de cette obligation.

Article 26 Nombre maximum d'indemnités journalières

Le principe d'un échelonnement du nombre des indemnités

journalières d'après la durée de cotisation antérieure

- qui répond d'ailleurs au principe d'assurance - a été

bien accueilli dans une partie des réponses à la consulta-

tion, tandis qu'il a été rejeté dans les autres réponses.
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Il ne fait pas de doute que l'échelonnement est propre,
dans maints cas,à promouvoir la reprise du travail, étant

donné que cette reprise a pour effet d'élever le nombre

maximum des indemnités journalières en fonction d'un nombre

plus grand de mois de cotisation (3e alinéa). C'est

pour cette raison principalement que l'échelonnement

a été maintenu dans le projet de loi. En outre, cette régle-

mentation n'entraîne pas, bien au contraire, une détériora-

tion de la situation de l'assuré par rapport au système
ancien.

Selon la réglementation actuellement en vigueur, l'assuré

doit avoir cotisé durant 150 jours en l'espace des 365 jours

précédents (= une année). Ainsi, il obtient pour l'année

civile correspondante un droit maximum à 150 indemnités

journalières (25 semaines à six indemnités journalières).

Des lors, la durée nécessaire d'occupation soumise à coti-

sation est de l'ordre de grandeur de la moitié de la pério-

de de calcul d'une année. La réglementation proposée dans

le projet de loi, 2e alinéa, lettre b de cet article, est

la suivante : 12 mois de cotisation dans les limites d'un

délai-cadre de deux ans. Cela aura pour effet de donner à

l'assuré un droit maximum à 170 indemnités journalières

(= 34 semaines à cinq indemnités journalières chacune) dans

les limites du délai-cadre de deux ans. Avec une durée de

cotisation de 18 mois, l'assuré aura alors droit, selon

la lettre c, à un nombre maximum de 250 indemnités journa-

lières ( = 50 semaines à cinq indemnités chacune). A premiè-

re vue, cela semble revenir au même que la réglementation

actuelle (25 semaines par année civile). Mais, si l'on

compare attentivement, on s'aperçoit que,selon le système

actuel, cela dépend du moment ou commence le chômage de

l'assuré dans l'année civile que celui-ci puisse ou non

épuiser entièrement son droit à 150 indemnités journalières
(25 semaines) durant deux années civiles consécutives. Däne

la plupart des cas,cela n'est pas possible ou, lorsque cela
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l'est, ce ne l'est qu'avec interruption. En revanche, la

nouvelle réglementation permet, grâce au délai-cadre

(art. 8), d'obtenir une durée d'indemnisation ininterrompue

pendant 50 semaines (250 indemnités journalières), cela

indépendamment du moment où le chômage a commencé. Un autre

avantage essentiel consiste en ce que la preuve d'une

occupation ne devra, a l'avenir, être fournie plus qu'une

seule fois pour deux ans. Lorsque, jusqu'ä présent, l'assuré

devait apporter cette preuve à deux reprises, il se heurtait

fréquemment au fait d'avoir déjà été longuement au. chômage

l'année précédente. Ainsi, globalement parlant, par rapport

à la réglementation ancienne, la nouvelle condition dont

dépend le droit maximum aux prestations selon la lettre c

ne peut être qualifiée de défavorable, même si le temps de

cotisation nécessaire atteint les trois quarts de la

période de calcul. En outre, la lettre a du 2e alinéa

apporte un allégement incontestable. En effet, selon la

réglementation actuelle, un assuré qui n'arrive tout juste

pas à ses 150 jours d'activité soumis à cotisation durant

l'année précédente, perd son droit à indemnité, même s'il

ne lui manque qu'un seul jour, ce qui peut être choquant

dans certains cas. En revanche, dans la réglementation du

projet de loi, le temps disponible pour apporter la preuve

des mois de cotisation nécessaires a été doublé (deux ans

au lieu de 365 jours). Cet allégement considérable du fardeau

de la preuve (un quart de la période de calcul) permet alors

à l'assuré d'obtenir au moins un droit à 85 indemnités

journalières, soit 17 semaines a cinq indemnités chacune.

Le 3e alinéa revêt aussi une importance capitale, étant

donné qu'il permet à l'assuré d'acquérir des mois de

cotisation durant le délai-cadre en matière d'indemnisation

- notamment en acceptant une occupation de remplacement

(art. 24) - et, par conséquent, d'accroître son droit S

une indemnisation maximum.
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Les personnes qui sont libérées de l'obligation de cotiser,

ne doivent, en gênerai, pas être mieux traitées que celles

qui ont pu apporter la preuve d'au moins six mois de coti-

sation. Cependant, nous devons pouvoir accorder des déro-

gations dans certains cas spéciaux (4e alinea). Nous ne

ferons pourtant usage de cette possibilité qu'avec la plus

grande réserve, des dérogations se justifiant lorsque la

réglementation normale conduirait à des inégalités

choquantes.

Enfin, il y a lieu de relever que l'échelonnement des

indemnités journalières a été surtout conçu pour les

périodes où la situation sur le marché de l'emploi est

relativement normale,Lorsque le chômage est persistant,

nous pourrons atténuer ou supprimer cet échelonnement

(5e alinéa).

Article 27 Indemnité journalière en cas d'incapacité

passagère de travail, totale ou partielle

La réglementation des alinéas 1 a 3 n'était pas contenue

dans l'avant-projet soumis a la consultation. De nombreuses

réponses ont pourtant relevé la lacune qui existe, quant à

la protection de l'assurance, lorsque le chômeur malade

et, par conséquent, inapte au placement ne peut plus

recevoir des prestations de l'assurance-chômage, mais n'en

obtient pas non plus de son assurance-maladie. Cette

situation provient du fait qu'en vertu de l'article 324 a,

du Code des obligations, le travailleur a, envers son em-

ployeur, un droit dégressif au paiement du salaire, propor-

tionnellement a la durée du contrat de.travail. C'est

pourquoi, en règle générale, une assurance-maladie est conclue

sous la forme d'indemnités journalières -differées, celle-ci

versant des prestations des le moment ou le droit au paiement

du salaire par l'employeur cesse. En cas de chômage, à savoir
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lorsqu'il n'y a plus de rapport de travail, le travailleur

perd également son droit au -paiement de son salaire par son

employeur en cas de maladie. La transformation de son

assurance-maladie, sous forme d'indemnités journalières

différées,en une nouvelle assurance couvrant le risque des

le premier jour de maladie, ou encore la conclusion d'une

nouvelle assurance entraîne des primes très élevées, c'est

pourquoi il a été demandé, dans toute une série de réponses,

que 1'assurance-chômage intervienne pleinement en lieu

et place de'1'employeur et verse donc, en cas de

maladie du chômeur, des indemnités journalières aussi long-

temps que l'assuré aurait reçu son salaire,s'il avait pu

conserver son contrat de travail.

Ce problême avait déjà été discuté de façon approfondie au

sein de la commission d'experts ainsi que dans le groupe

de travail institue pour traiter des problèmes d'imbrica-

tion- Si la réglementation proposée alors par les travail-

leurs avait été repoussée - de justesse d'ailleurs -, cela

fut surtout pour deux raisons décisives : premièrement,

le versement d'indemnités de chômage à des travailleurs

inaptes au placement constitue une atteinte non négligea-

ble à un vieux principe de notre assurance-chômage, selon

lequel l'aptitude au placement est une condition fondamen-

tale dont dépend le droit à l'indemnité. Secondement, une

telle dérogation entraînerait, sans aucun doute, un danger

d'abus en ce sens que des chômeurs qui désireraient se

soustraire au contrôle obligatoire et au placement pour-

raient trouver une échappatoire dans la maladie.

Apres avoir soigneusement pesé les arguments pour et contre,

nous sommes arrivés à la conclusion que l'exclusion absolue,

dans le régime actuel, des chômeurs malades de toutes

prestations de l'assurance-chômage conduit à des rigueurs

choquantes qu'on ne saurait continuer à admettre, malgré
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les objections présentées ci-avant. Il importe,cependant,

de trouver une solution qui tienne largement compte des

abus possibles. Nous sommes persuadés que la réglementation

prévue aux alinéas 1 à 3 répond à ces exigences. Selon la

réglementation prévue, la première semaine de maladie ou

d'incapacité de travail,par suite d'accident ou de materni-

té, est réputée délai d'attente pendant lequel aucune

prestation n' est versée. Ainsi les cas-bagatelles, pour

lesquels aucun médecin n'est consulté en général, seront

d'emblée exclus de la couverture de l'assurance. Ce temps

d'attente sera, en quelque sorte, une contribution propre
à laquelle le chômeur ne se résignera pas sans raison

majeure.

Après la semaine d'attente, l'indemnité de chômage sera

versée tout au plus jusqu'au trentième jour de maladie,

y compris le temps d'attente, c'est-à-dire jusqu'au

moment où, généralement, l'assurance différée pour perte

de gain par suite de maladie commence à fournir ses pres-

tations. (On peut demander que le chômeur conclue, au

besoin et à ses frais, une telle assurance avec début des

prestations dès le trente et unième jour. Quoi qu'il en

soit, la couverture ultérieure sera l'affaire de l'assu-

rance-maladie ou accidents.) Le 2e alinéa indique le caractère

subsidiaire de l'obligation d'indemniser qui incombera à

1'assurance-chômage et préviendra donc une surassurance.

La réglementation prévue au premier alinéa peut être

appliquée à plusieurs cas de maladie consécutifs jusqu' à

ce que le droit maximum a 30 indemnités de chômage pour

maladie soit épuisé. Celles-ci doivent être naturellement

imputées sur le droit d'indemnisation maximum selon l'ar-

ticle 26. Il conviendra de préciser,dans les dispositions

d'exécution,que l'incapacité de travail doit être établie

par un certificat médical et que cette preuve doit être
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apportée en temps utile, afin de permettre encore, au

besoin, un examen médical par un médecin-conseil (5e al.

2e phrase).

La réglementation du 4e alinéa,qui concerne le cas d'une

capacité partielle de travail âpres épuisement du droit

selon le 1er alinéa (convalescence), était déjà prévue

dans l'avant-projet soumis à la consultation (art. 29).

Elle trouve son pendant dans l'article 113 du projet de

loi ou de nouvelles dispositions sont prévues concernant

la LAMA (.art. 12 bis, 1er al. bis et art. 74, 2e al. ter).

Cela constitue, indépendamment de la coordination

avec l'assurance-maladie et accidents, une amé-

lioration sensible par rapport au droit actuel selon lequel

aucune prestation n'est généralement fournie lorsque la

capacité de travail est inférieure à 70 pour cent.

Article 28 Doutes quant aux droits découlant du

contrat de travail

.Normalement, l'assurance-chômage ne verse pas d'indemnité

lorsque l'assuré peut faire valoir, pour la période en

question, des droits envers son ancien employeur. De façon
analogue à la disposition de l'ancien droit, cet article

du projet de loi permet des dérogations à cette règle dans

deux cas différents. Premièrement, l'assurance peut fournir

des prestations lorsque des doutes existent sur le bien-

fondé de la créance. Deuxièmement, des indemnités journa-

lières pourront être également versées lorsque le droit

est certes incontesté,mais que son recouvrement est

aléatoire. Dans ce contexte, il s'agit généralement du

respect des délais de licenciement, mais, dans tous les cas.
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du droit pour des périodes durant lesquelles l'assure n'a

plus travaille et était donc disponible pour être placé.

C'est en cela que réside la différence avec l'indemnité

en cas d'insolvabilité qui, elle, concerne des droits re-

latifs au temps de travail effectué.

Certaines réponses émanant notamment des milieux de tra-

vailleurs ont souhaité que les caisses ne soient pas

seulement habilitées, mais également obligées de verser les

prestations prévues par cet article. On n'a pas pu toute-

fois rédiger cette disposition sous cette forme absolue.

Il importe en effet de laisser aux caisses une marge

d'appréciation suffisante pour qu'elles puissent juger des

demandes qui leur sont présentées et il faut éviter

d'obliger les caisses à s'occuper de conflits de droit du

travail dans une mesure telle qu'elles ne puissent plus

maîtriser la situation.

Article 29 Suspension du droit à l'indemnité

La suspension de l'assure dans son droit aux indemnités

revêt une importance capitale pour la prévention des

abus. En effet, elle ne touche pas la grande majorité des

assurés qui se comportent correctement, mais permet de

réduire les prestations aux assurés qui ont quelque chose

à se reprocher. Dans ce contexte, il peut s'agir aussi

bien de suspension de nature pénale que d'une compensation

que l'assure subit par sa propre faute, comme cela est

fréquent dans bon nombre d'assurances. Dans la première

catégorie, on range par exemple la suspension selon la lettre

f du 1er alinéa, c'est-à-dire lorsque l'assuré a obtenu

frauduleusement et indûment des prestations de l'assurance-
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chômage. En revanche, des exemples caractéristiques de la

seconde catégorie sont fournis par les lettres c et d,

c'est-à-dire lorsque les efforts personnels de l'assure

pour trouver du travail ont été insuffisants ou lorsque

celui-ci a refusé un travail convenable qui lui avait été

assigne. Certes, l'assure est libre d'adopter de telles

attitudes qu'on ne peut pas qualifier de contraire à

l'honneur. Cependant, de tels comportements représentent

des risques et peuvent conduire à des dommages pour l1assu-

rance-chômage. Il est donc indispensable qu'ils entraînent

une réduction appropriée des prestations.

Pour tenir compte de différentes réponses reçues lors de

la consultation, le projet de loi prévoit - à 1'encontre

de l'avant-projet - qu'il incombera dorénavant aux autori-

tés cantonales compétentes, et non pas aux caisses,de

prendre les décisions de suspension des assurés en vertu

des lettres c et d, et aussi, dans certaines circonstances,

en vertu de la lettre e. En réalité, ce- sont les offices

du travail et les autorités cantonales compétentes qui

s'occupent du placement de l'assuré et ont donc à décider

du caractère convenable d'un travail. Ce sont aussi eux

qui sont le mieux a même d'apprécier les efforts personnels

qu'il fait pour trouver du travail. Ainsi, la procédure

sera simplifiée et l'on évitera également que des décisions

contradictoires ou discordantes soient prises dans une

même affaire.

La durée de la suspension du droit à l'indemnité

est toujours proportionnelle au degré de la faute,

mais la culpabilité doit être prouvée. On évitera ainsi,

par exemple, que des indications incomplètes fournies

par erreur entraînent des sanctions. D'autre part, le

maintien d'une suspension de caractère pénal permet de

prendre des sanctions dans des cas limites pour lesquels
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l'ouverture d'une procedure penale selon les articles

104 et suivants ne s'impose pas absolument, mais qui

constitue toutefois une violation coupable de certaines

dispositions du droit de 1'assurance-chômage.

La durée maximum de la suspension du droit aux indem-

nités est de 50 jours dans le projet, de loi.

Compte tenu du passage de six à cinq indemnités journalières

par semaine, cela correspond aux 60 -jours prévus dans

l'avant-projet. Toute une série de réponses à la consulta-

tion ont estime gué ce nombre était quelque peu élevé. Il

nous paraît, toutefois,important de pouvoir disposer d'un

nombre suffisant de jours de suspension, afin

qu'il soit possible de tenir compte de la diversité des

situations et des degrés de culpabilité. Comme jusqu'à

présent, la suspension maximum sera réservée aux cas les

plus graves qui sont relativement rares.

En revanche, on a largement tenu compte dans le projet de

loi des voeux exprimés au sujet de la suppression des jours

de suspension que les assurés n'auront pas subis. En effet,

un assuré qui aura pris un nouvel emploi avant l'expiration

de son temps de suspension, verra le solde de ses jours de

suspension s'éteindre six mois déjà après le début du

délai de suspension. Dans un cas pareil également, la re-
prise du travail est aussi récompensée.
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322 Indemnité en cas de réduction de l'horaire de travail

Article 30 Droit à l'indemnité

Cet article définit les conditions dont dépend le verse-

ment de l'indemnité en cas de réduction de l'horaire de

travail. Ces conditions concernent, d'une part, le travail-

leur pris individuellement - par exemple le 1er alinéa,

lettre c et le 4e alinéa - et, d'autre part, l'entreprise.

D'autres conditions d'ordre personnel, c'est-à-dire con-

cernant le travailleur touché, n'entrent pas en considéra-

tion pour 1'indemnité en cas de réduction de 1'horaire de

travail, tandis qu'elles entrent en ligne de compte lors-

qu'il s'agit du chômage complet. Ainsi, ni l'âge ni le

temps de cotisation antérieur de chaque travailleur ne
joueront un rôle.

Par rapport à l'avant-projet soumis à la consultation, le

projet de loi a été précisé en ce sens que la réglementation

spéciale prévue pour les travailleurs à domicile ne devra

déroger à la réglementation générale que dans la mesure où

les particularités du travail à domicile nécessitent de

telles dérogations. Ce faisant, il s'agit tout particuliè-

rement du calcul de 1'indemnité en cas de réduction de

l'horaire de travail ainsi que de précisions relatives à

la prise d'une occupation de remplacement. En outre, le 1er

alinéa, lettre c, dit plus clairement encore que le contrat

de travail ne peut être résilié., mais ajoute ceci : "le

congé n'étant pas donné", précision qui n'existait pas dans

la version de l'avant-projet. Conjointement avec la lettre

e, cette disposition vise à s'assurer que l'employeur ne

puisse pas mettre à charge de 1"assurance-chômage le

paiement des salaires durant le délai de résiliation et que

la réduction de l'horaire de travail serve effectivement
à maintenir des emplois.
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Au 4e alinéa, les lettres a et c tiennent tout particuliè-

rement compte de situations où les intérêts en jeu se

recouvrent. De surcroît ces trois lettres prennent en

considération les difficultés d'examen de telles situations.

Dans ce contexte, il convient d'insister encore sur le fait

que l'exclusion du droit aux indemnités ne concerne que

la réduction de l'horaire de travail et qu'ainsi les

travailleurs concernë.s peuvent, le cas échéant, faire valoir

leurs droits en cas de chômage complet, compte tenu de leurs

périodes antérieures de cotisation.

Article 31 Perte de travail à prendre en considération

Cet article ne définit pas seulement les conditions dont

dépend la prise en compte de la perte de travail, mais

encore la participation financière de l'employeur, appelée

"contribution propre" dans l'avant-projet de loi. Cette

participation constitue l'une des conditions de base per-

mettant l'indemnisation de la perte de gain. Elle consti-

tue l'un des moyens d'action les plus importants pour la

prévention des abus en cas de réduction de l'horaire de

travail et elle est, en quelque sorte, le pendant de

l'échelonnement des indemnités journalières en cas de

chômage complet. On ne saurait donc y renoncer, malgré les

objections présentées par les milieux des employeurs. On a,

en revanche, modifié quelque peu la forme de cette contri-

bution propre. En effet, dans l'avant-projet soumis à la

consultation, il était prévu que l'employeur prenne à sa

charge 10 pour cent du salaire correspondant à la perte de
travail subie par ses salariés. Cependant, dans les réponses

à la consultation, il était proposé de remplacer ce taux

unique par un taux variable selon la durée de la réduction

de l'horaire de travail ; d'autre part, certains ont
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souhaité des jours d'attente en lieu et place de pourcen-

tages.

Apres avoir pesé le pour et le contre de tousces arguments,

nous sommes arrivés a la conclusion que la solution appro-

priée ne consistait pas en un pourcentage, mais bien dans

des jours d'attente. Par conséquent, le projet de loi

prévoit que, pour chaque période comptable, un jour est

réputé jour d'attente pour chaque travailleur touché par

la réduction de l'horaire de travail (2e alinéa) et que

cette journée est à charge de l'employeur (art.. 36, let, b).

Cela signifie que l'employeur aura à supporter une

participation de 5 pour cent, calculée sur le salaire
que le travailleur concerné reçoit pour une durée normale

de travail. Par rapport à l'avant-projet soumis à la

consultation, le passage, dans le projet de loi, au système

d'un jour d'attente par période de décompte, représente

une aggravation ou, au contraire, une atténuation selon
l'ampleur de la perte de travail. En effet, avec une telle

réglementation, l'employeur aura une charge plus lourde à
supporter lorsque la réduction de l'horaire de travail sera

inférieure à 50.pour cent, tandis qu'il aura une charge

moins lourde si la réduction est supérieure a la moitié de

l'horaire de travail. Une telle solution est certainement

souhaitable.

Article 32 Perte de travail a ne pas prendre en

considération

Cet article veille à ce que 1'assurance-chômage ne doive

pas verser des prestations pour des pertes de travail qui

font partie des risques normaux d'exploitation, qui

sont usuelles dans certaines branches, que l'employeur

doit indemniser, qui sont consécutives à des vacances
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ou qui ont d'autres causes encore. Les apprentis notamment

ne recevront pas d'indemnités en cas de réduction de leur

horaire de travail. Dans leur cas, en effet, l'objectif

de leur formation prime. Compte tenu du contrat d'apprentis-

sage, l'employeur a l'obligation d'occuper l'apprenti et

de lui verser son plein salaire d'apprentissage ; il ne

peut donc réduire son horaire de travail. Cela correspond

d'ailleurs à la pratique adoptée jusqu'à présent.

Les milieux d'employeurs ont dénoncé des pratiques inégales

dans ce domaine et ont relevé qu'il est difficile de

délimiter les risques d'exploitation. Ils proposent,par

conséquent,de biffer cette disposition. Cela n'entre pas

en ligne de compte, étant donné que la couverture de ces

risques reviendrait à mettre injustement ces frais

à charge de 1'assurance-chômage. Jusqu'à présent une

certaine pratique s'est établie et ce sera la tâche de

l'organe de compensation que d'instituer un système

amélioré d'information des caisses et des offices du

travail, afin d'unifier la pratique.

Article 33 Calcul de l'indemnité en cas de réduction de

l'horaire de travail

Pour des raisons analogues à celles qui requièrent une

certaine contribution propre de l'employeur (voir chiffre

232) , il convient, la encore, de prévoir une certaine

participation financière du travailleur. C'est pourquoi il

n'est pas possible de donner suite au voeu des milieux de

travailleurs qui ont demandé la couverture de la perte de

gain pleine et entière . En revanche, le projet de loi

tient compte d'un postulat des travailleurs, selon lequel

il sera tenu compte, pour le calcul de l'indemnité en

cas de réduction de l'horaire de travail, des augmentations
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de salaire convenues par contrat collectif durant la
réduction, mais non point de celles convenues par contrat

individuel.

Article 34 Durée maximum de 1'indemnisation en cas

de réduction de l'horaire de travail

De même, la durée maximum de la réduction de l'horaire

de travail donnant droit ä indemnisation ne sera pas cal-

culée d'après chaque travailleur touché, mais au contraire

d'après l'entreprise concernée ou la division concernée

de ladite entreprise. Cette durée se monte à 12 périodes

de décompte. Es.t réputée période de décompte, un laps de

temps d'un mois ou de quatre semaines consécutives pendant

lesquelles l'assurance-chômage indemnise des pertes de

travail dans l'entreprise en question, peu importe l'ampleur

de ces pertes. Des lors, l'étendue et l'importance de la

réduction de l'horaire de travail au sein de la période de

décompte ne jouent aucun rôle pour le calcul de la durée

maximum d'indemnisation. Cette réglementation a été prévue

afin de ne pas inciter les entreprises à instaurer des

réductions de l'horaire de travail sans nécessité absolue.

En revanche, cette règle représente un grand allégement
pour les assurés, étant donné que la durée de la réduction de

l'horaire de travail ne compte pas pour le calcul du nombre

maximum d'indemnités journalières auxquelles l'assuré a

droit en cas de chômage complet. Ainsi, 1'assuré pourra

épuiser tout son droit a des indemnités journalières, s'il

tombe au chômage avant ou après une période de réduction
de son horaire de travail.

Comme dans le droit actuel, le projet de loi prévoit de

nous donner une délégation de compétence pour prolonger la

durée maximum d'indemnisation,lorsqu'il y a un chômage

persistant et prononcé. Une telle mesure pourra être prise
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en faveur du pays tout entier ou de certaines de ses régions

durement touchées ou encore en faveur de certaines branches

économiques, mais non pas - comme le souhaite l'Union

syndicale suisse - en faveur de certaines entreprises. Cela

conduirait en effet à privilégier des entreprises de façon

inadmissible et créerait également des distorsions de

concurrence. Dans ce domaine, il y a lieu de respecter

aussi certaines limites, car des interventions excessives

empêcheraient le déroulement normal des processus d'adapta-

tion structurelle qui sont indispensables à une économie
saine.

Article 35 Annonce préalable de la réduction de l'horaire

de travail et examen des conditions

La procédure décrite dans cet article a été qualifiée

de moyen d'action de premier ordre pour prévenir les abus

dans de nombreuses réponses à la consultation, notamment

par les milieux chargés d'appliquer 1'assurance-chômage
ainsi que par de nombreux cantons. La version du projet de

loi exprime,plus nettement que dans 1'avant-projet,qu'il

ne s'agira pas d'une procédure d'autorisation s'appliquant
3 chaque cas particulier, mais, d'une part, de l'obligation

qu'aura l'employeur d'annoncer à l'avance et de justifier

la réduction de l'horaire de travail, et, d'autre part, de

la possibilité qu'auront les autorités cantonales d'inter-

venir dans certains cas déterminés, c'est-à-dire

lorsqu-elles auront des doutes sur l'existence des condi-

tions donnant droit a l'indemnisation. Si l'autorité

cantonale ne fait pas opposition, la caisse sera donc

informée qu'elle peut effectuer les versements.

L'ordonnance précisera quelles sont les conditions,dont

dépend le droit à l'indemnité,que l'autorité cantonale
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examinera de cas en cas. Un examen général de la situation

de l'entreprise exigerait, pourtant, un appareil adminis-

tratif et des spécialistes qualifies dont ne disposent

ni les cantons ni la Confédération. En revanche, la formu-

le actuelle permet, dans les cas où la justification
est insuffisante, de refuser par décision le droit aux

indemnités, l'entreprise concernée pouvant alors attaquer

ladite décision par les voies de recours ordinaires et

justifier alors sa prétention à l'aide d'autres documents.

Il ne conviendrait pas que les offices du travail aient

à se prononcer sur l'opportunité du maintien de structures.

En revanche, ces offices doivent avoir le droit d'interve-

nir lorsqu'il y a des motifs sérieux. Les expériences faites
lors de la dernière récession,pendant laquelle les réduc-

tions de l'horaire de travail ont été fréquentes dans

notre pays - ceci contrairement au peu d'ampleur du

chômage complet -,ont montré combien l'opinion publique

réagissait vivement à certains cas isolés de réductions

d'horaire de travail injustifiées.

A l1encontre de ce que prévoyait l'avant-projet, on a

renoncé, dans le projet de loi, a habiliter l'autorité

cantonale compétente à mener des enquêtes au sein de

l'entreprise, ceci au stade de l'annonce préalable et de

l'examen. En revanche, il pourrait s'avérer ultérieurement

nécessaire de réexaminer certains cas, une fois versées les

indemnités en cas de réduction de l'horaire de travail, afin

de s'assurer qu'il y a bien eu perte de travail à l'époque

indiquée, ce qui nécessite, dans tous les cas l'accès aux

décomptes de salaire.

En outre, le délai de l'annonce préalable a été abaissé de

14 jours dans l'avant-projet à 10 jours dans le projet de loi,

étant donné que différents milieux l'ont trouvé trop long.
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En tout état de cause, ces 10 jours sont raisonnables

parce qu'en matière d'économie d'entreprise, il est

nécessaire de planifier à plus long terme. Des excep-

tions seront prévues par l'ordonnance, afin de pouvoir

accorder les allégements nécessaires dans des cas particu-

liers.

En revanche, il n'a pas été possible de tenir compte du

voeu selon lequel l'employeur devrait également indiquer

dans sa demande si, et le cas échéant, quand les travail-

leurs concernés ont été informés de la réduction de l'horai-

re de travail à venir. En effet, aussi importante que soit

une telle information pour la paix du travail, elle ne

joue pas de rôle en ce qui concerne l'indemnisation de la

réduction de l'horaire de travail. De même, on n'a pas pu

répondre positivement à la suggestion de certains cantons

qui demandaient que le nombre des travailleurs étrangers

assujettis a une autorisation de séjour et de travail

soit indiqué, afin que l'on puisse examiner si le principe

de la priorité de la main-d'oeuvre indigene est sauvegardé.

En fait, une telle donnée n'est pas nécessaire, parce que

1'autorité cantonale compétente connaît ce nombre ou

qu'elle peut l'obtenir sans autre.

Article 36 Obligations de l'employeur

L'avant-projet prévoyait que l'employeur serait crédité

par la caisse du montant de l'indemnité qu'il aurait

ensuite à transmettre aux travailleurs et que, par consé-

quent, l'employeur devait disposer, à cet effet, d'un
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compte bancaire ou d'un compte de chèques séparé, ne pouvant

pas tomber dans la masse de la faillite. Les réponses à

la consultation ont pourtant montre qu'une telle procédure

serait difficilement conciliable avec la pratique. Le

travailleur a intérêt a ce que le salaire auquel il a droit

et l'indemnité en cas de réduction de son horaire de travail

lui soient payés aussi rapidement que possible, tandis que,

dans certaines circonstances, l'exercice du droit à l'indem-

nité en cas de réduction de l'horaire de travail auprès

des caisses peut demander un certain temps. En outre, on a
relevé qu'il serait insatisfaisant que le travailleur ait

à supporter les conséquences de la négligence de 1'emplo-

yeur ou d'un manquement de celui-ci à ses obligations

concernant le préavis ou encore l'exercice de ce droit.

De nombreux cantons, l'Association suisse des offices du

travail ainsi que l'Union centrale des associations patro-

nales suisses ont donc proposé, dans leurs réponses, d'obli-

ger l'employeur à verser au jour de paie ordinaire l'indem-

nité en cas de réduction de l'horaire de travail, y compris

sa contribution propre, et donc de faire l'avance de ce

montant lors du versement du reste du salaire. Une telle

procédure répond d'ailleurs à une pratique largement

répandue et qui a fait ses preuves. De même, l'Union
syndicale suisse a elle-même prévu la possibilité d'un verse-
ment par l'employeur de l'indemnité en cas de réduction de

l'horaire de travail, ceci après entente avec les travail-
leurs.

Cette manière de procéder, que nous .avons reprise dans le

projet de loi, présente l'avantage pour le travailleur de

pouvoir disposer aussi rapidement que possible de son

argent et évite, du même coup, des complications inutiles

pour s'assurer que l'indemnité en cas de réduction de

l'horaire de travail soit bien versée aux travailleurs.
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En annonçant la--réduction de l'horaire de travail, l'em-

ployeur s'oblige également à prendre à sa charge l'indem-

nisation du temps d'attente défini à l'article 31 - il

s'agit là de sa propre participation à cette indemnité -

et il s'engage aussi a continuer à payer en plein les

cotisations aux assurances sociales.

Pour ce qui est de cette dernière obligation, elle a été

critiquée de divers cOtés dans les réponses à la consulta-

tion. Ainsi, certains ont proposé de la limiter aux coti-

sations légales d'assurances sociales, tandis que d'autres

voulaient la restreindre aux cotisations des caisses-

maladie et des caisses de retraite. A ce sujet, le projet

de loi maintient la réglementation de l'avant-projet. Dès

.lors, l'employeur continuera à payer entièrement aussi bien
les cotisations légales que celles convenues par contrat.

Il importe, en effet, d'éviter que l'absence de cotisation

n'entraîne des lacunes dans les prestations. Cela est

valable aussi bien pour les cotisations légales que pour

celles qui ont été convenues contractuellement. Sur pro-

position de la Caisse nationale d'assurance (CNA),une

seule exception sera faite en ce qui concerne les primes

d'assurance à cette caisse, étant donné que, selon le
régime actuel déjà,cette institution verse des prestations

complètes durant la réduction de l'horaire de travail, bien

que les primes soient réduites.

Article 37 Exercice du droit à l'indemnité

On vient d'exposer dans le commentaire de l'article 36 que,

d'une part, l'intérêt des travailleurs concernés à toucher

aussi rapidement que possible leur indemnité en cas de
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réduction de l'horaire de travail et, d'autre part, les
complications qu'entraînerait autrement la mise en sûreté

des prestations des caisses, parlaient en faveur d'un

paiement anticipé par l'employeur, au jour de paie ordi-

naire, des indemnités versées en cas de réduction de.

l'horaire de travail.

La procédure adoptée permet également de simplifier, sur

le plan administratif, le déroulement des opérations

d'indemnisation. En effet, l'employeur calculera globale-

ment pour l'entreprise chacune des périodes de décompte

et il le fera avec une seule caisse, celle désignée dans

l'annonce préalable de la réduction de l'horaire de
travail. Etant donné qu'avec la solution précisée par

l'article 36, les travailleurs auront déjà touché leurs

prestations financières au moment où 1'employeur fera

valoir son droit à l'indemnisation en cas de réduction de

l'horaire de travail, il est logique que les autres moda-

lités soient une affaire entre la caisse et l'employeur

et que celui-ci choisisse donc la caisse à laquelle il

va s'adresser. Cela vaut d'autant plus qu'en ce qui con-

cerne le versement de l'indemnité en cas de réduction de

l'horaire de travail selon le nouveau système, les conseils

à donner individuellement à l'assuré passent tout à fait

au second plan et que, par conséquent, celui-ci n'a plus

vraiment intérêt à choisir la caisse qui lui convienne.

Dans la pratique, le choix commun d'une caisse par l'en-

semble des travailleurs d'une entreprise et l'employeur

se serait inévitablement heurté à de grandes difficultés.

D'autre part, un décompte entre chacun des assurés et

la caisse que chacun d'eux aurait choisie- cela a même

été proposé - aurait entraîné des complications admi-

nistratives inextricables et aurait abouti à des situations

très différentes et incontrôlables.
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Par ailleurs, la réglementation adoptée offre aussi la

possibilité d'un choix préalable de la caisse par une

disposition de la convention collective de travail.

Le choix de la caisse sera déterminant pour la totalité

du délai-cadre,vu que les prestations sont calculées

dans les limites mêmes de ce délai. A propos des exceptions

qui figureront dans l'ordonnance, on songe surtout au

déplacement d'une entreprise ainsi qu'à la possibilité de

retirer à une caisse la compétence d'indemniser en cas

d'abus de sa part.

Dès la fin de la période de décompte dont il est question,

l'employeur aura trois mois pour faire valoir son droit à
l'indemnisation en cas de réduction de l'horaire de travail.

Ce délai permettra d'examiner la situation en temps utile

et les caisses pourront aussi établir en temps voulu

leur compte pour le fonds de compensation. Lorsque l'emplo-

yeur laissera ce délai expirer, il aura à supporter lui-

même la perte (art. 38, 3e al.) .

Article 38 Remboursement de 1'indemnité en cas de

réduction de l'horaire de travail

La caisse.remboursera à l'employeur les indemnités en cas

de réduction de l'horaire de travail, dont il aura fait

l'avance, déduction faite du jour d'attente qui est à

sa charge. Si l'employeur ne remplit pas son obligation

concernant la poursuite du paiement des cotisations aux

assurances sociales, une des conditions dont dépend le

droit aux prestations ne sera plus remplie et la caisse

n'aura par conséquent plus a indemniser ou devra

exiger la restitution des indemnités déjà remboursées par

elle. Cependant, une négligence de l'employeur à ce sujet
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ne saurait être en aucun cas supportée par les travailleurs.

C'est pourquoi, en pareil cas, il est exclu que l'on puisse

exiger un tel remboursement des travailleurs (cf. art. 94).

Article 39 Contrôle

Comme dans le régime transitoire, il y aura également lieu,

à l'avenir, de se soumettre aux prescriptions de contrôle

en cas de réduction de l'horaire de travail, lorsque

celle-ci se poursuivra de façon ininterrompue plus d'une

semaine. A la demande du Parti socialiste suisse, on a

ajouté,dans le projet de loi,que l'employeur devra attirer

"l'attention de ses travailleurs sur cette obligation.

Article 40 Occupation provisoire

Cet article vise à s'assurer qu'une entreprise ne puisse

immobiliser du personnel qui serait à charge de l'assurance-

chômage durant une période prolongée, alors qu'ailleurs on

demande de la main-d'oeuvre. Lorsque le travailleur refusera,

sans justification,une occupation provisoire les prestations

de l'assurance se réduiront de façon appropriée et lorsque

l'employeur refusera de donner son consentement, le rem-

boursement des avances sera réduit en conséquence. Si elles

estiment que leurs droits sont violés, les personnes con-

cernées pourront toujours user des' voies de recours ordi-

naires.

323. Indemnité en cas d'intempéries

Article 41 Droit a l'indemnité

L'indemnité en cas d'intempéries sera versée aux travail-

leurs oeuvrant dans des branches économiques où l'occupation
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dépend des conditions atmosphériques et qui subiront une

perte de gain à prendre en considération en raison d'intem-

péries provoquant un arrêt du travail (art. 42,1er al.).

Tout comme pour l'indemnité en cas de réduction de l'horaire

de travail, aucune occupation antérieure soumise à cotisa-

tion durant une durée minimum ne sera exigée, mais il

suffira que le travailleur soit occupé par un employeur

assujetti à payer des cotisations. Cela profitera tout

particulièrement aux saisonniers étrangers, mais encore

à tous les autres travailleurs étrangers ainsi qu'à toutes

les personnes débutant dans une activité lucrative.

Article 42 Perte de travail à prendre en considération

D'une façon generale, les pertes de travail en raison

d'intempéries sont prises en considération lorsqu'elles

ont pour effet de réduire la durée normale du travail. Tou-

tefois, il ne convient pas que l'assurance-chômage inter-

vienne dans les cas de très peu d'importance. C'est pour-

quoi, ne seront indemnisées que des pertes de travail d'une

demi-journée ou d'un jour entier et pour autant qu'elles

touchent un tiers au moins des travailleurs occupés par

l'employeur sur un chantier. De surcroît, le premier

jour de chaque mois qui tombera ne sera pas indemni-
sé. Etant réputé jour d'attente, il sera donc a la

charge de l'employeur (art. 45). Pour l'indemnisation

en cas de réduction de l'horaire de travail, le délai

d'attente prévu sera le même. Ainsi, le risque spécial de

perte de travail en raison des conditions atmosphériques

ne sera pas compensé par des jours d'attente supplémentaires.
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Article 43 Calcul de l'indemnité en cas d'intempéries

et durée du versement

Tout comme l'indemnité en cas de réduction de l'horaire

de travail, celle-ci atteindra 80 pour cent de la perte

de gain à prendre en compte, elle sera pourtant versée

sans limitation dans le temps, pour autant que les condi-

tions dont dépend le droit à l'indemnité soient remplies.

On a renoncé, en effet, a limiter la durée d'indemnisation

en cas d'intempéries, parce que ces pertes de travail dépen-

dent des conditions atmosphériques sur lesquelles l'employeur

ne peut influer.

Article 44 Annonce de 1'interruption de travail et

examen du cas

Selon l'avant-projet soumis à la consultation, l'employeur

avait l'obligation d'annoncer à l'autorité cantonale

compétente, dans un délai de trois jours, les pertes de

travail causées par les conditions atmosphériques. Diffé-

rents organismes, notamment les offices du travail qui

sont charges de l'application de l'assurance-chômage, ont

relevé que ce délai était trop long pour permettre un

examen sommaire. C'est pourquoi le projet de loi prévoit

que l'employeur aura à aviser "immédiatement" l'autorité

cantonale compétente. Il faut donc comprendre que, dans

la pratique, l'employeur téléphonera, en règle générale,

le premier jour à l'autorité cantonale compétente pour

lui annoncer les pertes de travail en raison d'intempéries

et qu'il en informera également la caisse qui aura à

payer les indemnités. Cette communication téléphonique

devra être confirmée,par écrit et dans les trois jours,aux

deux organismes précités, ceci au moyen d'un formulaire

approprié. Cette procédure facilitera le constat des

conditions atmosphériques et permettra d'examiner attenti-
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vement les conditions dont dépend le droit à l'indemnisa-

tion. Ainsi, l'officedu travail sera encore mieux en

mesure de placer.à court terme des effectifs entiers de

travailleurs dans des entreprises où l'on continuera à

travailler,malgré le mauvais temps.

Afin que les offices cantonaux du travail puissent, dans

les régions de montagne notamment, avoir en quelque sorte

une vue d'ensemble sur les pertes de travail, les employeurs

seront tenus de renouveler chaque semaine 1'annonce d'inter-

ruption de travail pour cause d'intempéries, lorsque les

pertes de travail se prolongeront de façon ininterrompue.

Etant donné que les conditions météorologiques peuvent

différer d'une région à une autre, l'office cantonal du

travail pourra déléguer sa tâche aux offices communaux du

travail. Ceux-ci auront alors à transmettre les avis des

employeurs à l'autorité cantonale compétente,en y joignant

leurs préavis.

Lorsque des doutes subsisteront au sujet de pertes de travail

pour cause d'intempéries, l'autorité cantonale compétente

pourra demander d'autres éclaircissements, en s'adressant

par exemple à l'office communal du travail ou à l'Institut suisse

de météorologie. Au besoin, elle s'opposera au versement

de l'indemnité en cas d'intempéries. La procédure sera, en

pareil cas, semblable ä celle qui est prévue pour l'indem-

nisation des réductions de l'horaire de travail.

Artivle 45 Obligations de l'employeur

En communiquant les pertes de travail pour cause d'intempé-

ries, l'employeur s'oblige, par analogie ä la réduction

de l'horaire de travail, à verser au travailleur, le jour

610



de paie ordinaire, la totalité de l'indemnisation pour la

perte de travail en raison d'intempéries, y compris le

jour d'attente qu'il prendra à sa charge en vertu de l'ar-

ticle 42, 3e alinéa.

Les raisons qui ont milite en. faveur du choix de cette

procédure sont les mêmes que celles qui ont été retenues

ä propos de l'indemnité en cas de réduction de l'horaire
de travail.

Article 46 Exercice du droit à l'indemnité

Tout comme pour l'indemnisation de la réduction de l'horaire

de travail, nous avons prévu maintenant, a 1'encontre de

l'avant-projet soumis à la consultation,que l'indemnité en

cas d'intempéries serait versée aux travailleurs, le jour

de paie ordinaire, par l'employeur qui en fera 1'avancer

L'employeur pourra ensuite faire valoir son droit à

l'indemnisation auprès d'une caisse, pour autant que toutes

les conditions soient remplies et notamment celle de
l'avance de cette indemnité su travailleur. Afin

que la situation puisse être examinée en temps utile,

l'employeur aura un délai de trois mois dès la fin de la

période de décompte pour faire valoir son droit au rembour-

sement des indemnités qu'il aura versées en cas d'intempéries.

Pour les mêmes raisons que celles qui ont été déjà exposées

à propos de l'indemnité en cas de réduction de l'horaire

de travail, le choix de la caisse appartiendra au travail-

leur. Il va de soi que, là également, des arrangements sont

possibles entre les partenaires sociaux.
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Article 47 Remboursement de l'indemnité en cas d'intemp-

ries

La caisse remboursera à l'employeur les indemnités en cas

d'intempéries dont il aura fait l'avance, âpres déduction

du jour- d'attente pour lequel il doit supporter l'indemni-

sation. La caisse n'aura pas le droit de rembourser

l'employeur, tant que celui-ci n'aura pas versé les indem-

nités en cas d'intempéries au travailleur.

Les modifications par rapport à l'avant-projet soumis à la

consultation sont la conséquence du nouveau mode de paiement.

Article 49 Occupation provisoire

La possibilité d'assigner ou d'accepter des occupations

provisoires revêt aussi une certaine importance en rapport
avec l'indemnisation de l'interruption de travail en cas

d'intempéries, plus particulièrement lorsqu'il s'agit de

fermeture d'entreprises de longue durée au cours de l'hiver.

Pour le reste, le lecteur voudra bien se reporter à notre

commentaire de l'article 40 concernant l'occupation provi-
soire en cas de réduction de l'horaire de travail.

324 L'indemnité.en cas d'insolvabilité

Article 50 Droit a l'indemnité

Ont droit à l'indemnité en cas d'insolvabilité, les travail-
leurs assujettis à cotiser - sans exigence, cependant, d'un

minimum de cotisation - et qui sont au service d':un

employeur faisant l'objet en Suisse d'une procédure d'exé-

cution forcée ou employant des travailleurs dans notre pays.

La garantie porte sur les créances de salaire que le

travailleur a envers son employeur en faillite ou en pour-
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suite par voie de saisie (lorsque l'employeur n'est pas

soumis à la faillite).

Les frontaliers travaillant en Suisse peuvent également

bénéficier de l'indemnité en cas d'insolvabilité. Etant

donné que la créance de salaire est antérieure, en pareil

cas, a la fin des rapports de travail, il n'y a donc pas

exportation de prestations.

Article 51 Importance de 1'indemnité pour insolvabilité

L'indemnité pour insolvabilité couvre les droits au salaire

découlant des trois derniers mois de travail précédant

l'ouverture de la faillite ou la demande de saisie. Ces

droits au salaire qui se rapportent toujours au travail

fourni seront complètement couverts. A ce sujet il n'est

pas indiqué de s'aligner sur le privilège en cas de fail-

lite, qui s'étend notamment aux créances de salaire pour

six mois et aussi aux indemnités pour résiliation anticipée

du contrat de travail, étant donné que l'indemnité en cas

d'insolvabilité est a proprement parler étrangère au système

de l'assurance-chômage. En cas de faillite de l'employeur,

une telle indemnité doit donc se limiter à assurer le

minimum vital au travailleur touche.

A la différence de l'avant-projet soumis à la consultation,

le projet de loi prévoit maintenant, à la demande de

l'Office fédéral des assurances sociales, une disposition

selon laquelle les cotisations légales aux assurances

sociales doivent être prélevées sur l'indemnité en cas

d'insolvabilité. Selon cet office, cette innovation est

fondée puisque l'indemnité en cas d'insolvabilité est versée

en lieu et place d'un salaire qui est dû et qu'il est néces-

saire, par conséquent, de prélever les cotisations obliga-

toires AVS, AI et APG ainsi que celles de l'assurance-

chômage et de la CNA sur ce montant. Cela permet d'éviter
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que l'assure pâtisse ensuite de lacunes dans ses cotisations.

Cette innovation paraît également justifiée pour des raisons

de politique sociale. En effet, jusqu'à présent les cotisa-

tions en question étaient imputées par l'office des fail-

lites, mais naturellement jusqu'à concurrence seulement du

salaire à recouvrir sur la masse de la faillite. Mais, étant

donné que dorénavant 1'indemnité en cas d'insolvabilité cou-

vrira la créance de salaire complete pour les trois derniers

mois, il sera nécessaire que la caisse établisse le décompte

de cotisation pour ce montant total, ce gui sera certainement

plus simple que si l'office des poursuites et la caisse

devaient établir chacun un décompte pour leur part. Ainsi,

à l'avenir, l'office des faillites fera parvenir à la caisse

la totalité des prestations recouvrées.

Cette réglementation donnera certaines tâches administratives

supplémentaires à la caisse, mais celles-ci seront suppor-

tables. En revanche, les complications administratives

deviendraient excessives, s'il était aussi nécessaire

dorénavant d'établir des décomptes pour les autres institu-

tions sociales (p.ex. les caisses de retraite) dont le fonde-

ment est uniquement contractuel et qui, par conséquent,

présentent de très grands différences.

Article 52 Exercice du droit à 1'indemnité

Avec le versement de l'indemnité en cas d'insolvabilité,

la créance du travailleur envers la masse en faillite ou

envers l'employeur à saisir passe à la caisse. Ainsi,

celle-ci sera désormais partie prenante à la procédure de

faillite. Si l'on voulait maintenir, pour l'indemnité en

cas d'insolvabilité, le principe du libre choix de la

caisse, cela aboutirait à ce qu'un grand nombre de caisses

s'occupent parallèlement et simultanément de la procédure

souvent compliquée prévue par la loi fédérale sur la

614



poursuite pour dettes et la faillite, cela pour un seul et

même cas de faillite. Ainsi que l'ont relevé plusieurs

réponses à la consultation, une telle solution conduirait,

du point de vue administratif, à des situations inextrica-

bles et inadmissibles, non seulement en raison de la sur-

charge que cela représenterait pour les caisses, mais enco-

re des frais administratifs qui s'ensuivraient.

De même, le choix d'une caisse commune par les anciens

travailleurs - solution déjà difficile dans des conditions

normales - n'est pas envisageable, puisque, dans la grande

majorité des cas, le personnel est dispersé. C'est pourquoi

le projet de loi prévoit qu'il y aura lieu de faire valoir

le droit à l'indemnité en cas d'insolvabilité auprès de

la caisse publique du canton concerné. Concentrer les cas

d'insolvabilité auprès d'une caisse, permettra à celle-ci

de spécialiser l'un de ses collaborateurs pour ce genre de

travail, ce qui sera dans l'intérêt de tous. Cette régle-

mentation se justifie d'autant plus qu'en pareil cas il

ne s'agit nullement de s'occuper de chômeurs. En effet,

si le travailleur créancier est en même temps au chômage,

il devra s'adresser à la caisse de son choix pour toucher

l'indemnité de chômage. Enfin, il y a lieu de rie pas perdre

de vue que les cas d'indemnisation pour cause d'insolvabili-

té seront relativement rares.

Article 53 Subrogation de la caisse

II va de soi que la caisse n'est subrogée dans les droits

du travailleur à son salaire que dans la mesure de l'indem-

nité en cas d'insolvabilité qu'elle verse, y compris les
cotisations aux assurances sociales. Pour le reste de sa

créance, le travailleur a donc le droit de poursuivre son
employeur.
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Quant à la caisse elle devra faire valoir sa créance en
tout état de cause, même si, sur le moment, les perspecti-

ves de recouvrement sont minces. A défaut de le faire, elle

perdrait en effet les avantages lies à la délivrance d'un

acte de défaut de biens (par exemple 1'imprescriptibilité).

Article 54 Obligations de l'assuré

Dans une procédure de faillite ou de saisie, le travailleur

est tenu de prendre les mesures nécessaires à la sauvegarde

de son droit jusqu'à ce que la caisse lui communique qu'elle

se substitue à lui dans cette procédure. Parmi les obliga-

tions de l'assuré, il convient de mentionner tout particu-

lièrement l'avis de créance de salaire dans la faillite de

l'employeur. Il ne suffira donc pas que l'assuré se contente

de faire valoir son droit à une indemnité en cas d'insolva-

bilité auprès de la caisse publique de chômage.

Article 55 Obligation de renseigner

Dans la plupart des cas, les indications et les renseigne-

ments fournis par le travailleur ne suffiront pas à juger

du bien-fondé de la demande d'indemnisation. Il est donc

indispensable que tant l'employeur que les administrateurs

de la faillite soient tenus de fournir à la caisse tous les

renseignements dont elle a besoin.

Article 56 Financement

Bien que l'indemnité en cas d'insolvabilité ne couvre pas

le risque de chômage d'ordre économique, mais celui

d'insolvabilité de 1'employeur,il ne s'impose pas de•déro-

ger au financement prévu pour 1'assurance-chômage, lorsque

la situation est normale. Cependant, le projet de loi

prévoit de nous donner la compétence de percevoir une
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cotisation supplémentaire a charge des employeurs lorsque

les dépenses pour l'indemnisation en cas d'insolvabilité

dépasseront un certain seuil. La réglementation proposée

constitue un compromis entre les diverses solutions préconi-

sées dans les réponses a la consultation, mais également au

sein de la commission d'experts.

L'article 34 ter, 1er alinéa, lettre a de la Constitution

sert de fondement à l'indemnité en cas d'insolvabilité

ainsi qu'à son financement.

325 Mesures préventives

325.1 Reclassement, perfectionnement et réintégration

Article 57 Principe

Des prestations pour le reclassement, le perfectionnement

et la réintégration ne seront fournies qu'a condition que

le placement de l'assuré soit considérablement entravé ou

impossible pour des raisons touchant au marché de l'emploi

et à condition également que ce reclassement, ce perfection-

mement ou cette réintégration améliorent considérablement

l'aptitude au placement de l'assuré en question. Ainsi il

devra y avoir, dans chaque cas, une indication en rapport

avec le marché du travail. Cette double condition doit

permettre d'éviter que des prestations soient fournies à

des fins qui n'auraient aucun rapport avec l'assurance-

chômage .

Compte tenu des réponses à la consultation, on a également

prévu, dans cet article de principe, une collaboration

avec l'assurance-invalidité, afin que les mesures les plus

adéquates puissent être prises, dans chaque cas, en faveur

des handicapés.

617



Article 58 Prestations en faveur des participants

aux cours

a. Conditions dont dépend le droit aux prestations

Le 1er alinéa de cette disposition définit le cercle des

bénéficiaires. Il s'agit des assurés qui, au moment du

début du cours, sont au chômage ou sont sur le point de

j'être et auxquels il n'est pas possible d'assigner un

travail convenable. Sont réputés "sur le point"d'être au

chômage, les travailleurs qui ont déjà reçu leur congé ou

un préavis de licenciement.

Ainsi que l'article 57 le prescrit, une indication en

rapport avec le marché de l'emploi est indispensable dans

chaque cas. La fréquentation du cours doit donc être en

rapport direct avec l'aptitude au placement de l'assuré en

question. Eneffet, il ne saurait s'agir de faire supporter

par l'assurance-chômage des frais concernant le perfection-

nement professionnel en général, aussi souhaitable que

celui-ci puisse être. En particulier, ce n'est pas la

tâche de l'assurance-chômage que de financer une formation

ou une seconde voie de formation ou encore un stage en

rapport avec une formation déterminée. Cette tâche incombe

à d'autres institutions, par exemple à celles qui octroient

des bourses d'étude et de formation.

L'assuré ne pourra faire valoir son droit que s'il fréquente

un cours sur l'ordre ou avec l'approbation de l'autorité

cantonale, c'est-à-dire de l'office du travail. Il sera

ainsi possible de s'assurer que les conditions précitées

seront bien remplies. En effet, c'est l'office du travail

qui est le mieux à même de juger, dans l'optique du marche

de l'emploi, de l'opportunité d'un reclassement.

618



Le 4e alinéa constitue une importante innovation qui a

été adoptée dans le projet de loi pour tenir compte des

nombreux avis exprimés à ce sujet par les organisations

féminines et celles des travailleurs. Cette disposition

vise à faciliter l'entrée ou la réintégration dans la" vie

active ; elle sera aussi applicable aux personnes qui ne

pourront pas justifier d'une durée minimum de cotisation

antérieure ainsi qu'à celles qui sont dispensées de cette

période de cotisation en vertu de l'article 13. Il s'agira,

en règle générale, de ménagères désirant reprendre l'exer-

cice d'une activité lucrative. Cependant, les personnes

qui auront exercé auparavant une activité, indépendante et

qui voudront prendre un emploi salarié, pourront aussi

prétendre bénéficier de ces prestations. Cela leur facilite-

ra l'exercice d'une activité lucrative salariée, même

lorsque, plus tard, une assurance facultative aura été

mise sur pied.

Pour ces catégories de personnes, les prestations portent

sur le remboursement des frais entraînés par la fréquenta-

tion du cours, mais non pas sur des indemnités journalières.

En outre, la fréquentation d'un cours est subordonnée à

1'approbation de 1'autorité cantonale compétente qui

jugera si les conditions dont dépend le droit aux presta-
tions sont remplies.

Article 59 b. Prestations

Durant la fréquentation du cours, l'assuré aura droit au

versement des indemnités journalières de l'assurance-

chômage ainsi qu'au remboursement des frais entraînés
par cette fréquentation.

Selon les alinéas 1 et 2 de cette disposition, si l'assuré

peut apporter la preuve d'une durée de cotisation de six

619



mois au moins ou s'il est couvert avec dispense du paiement

des cotisations (art. 58, 1er al.,let. b), il pourra recevoir

dans les limites du délai-cadre de deux ans jusqu'à 250 in-

demnités journalières, celles qui lui auront été versées

avant le début de la fréquentation du cours étant toutefois

comprises dans ce total. Il n'y aura pas, en pareil cas, un

échelonnement de la durée d'indemnisation d'âpres la durée

de cotisation, ni une dégression de l'indemnité journalière.

Dans des cas spéciaux, nous pourrons prévoir d'allouer plus

de 250 indemnités journalières. Dans ses délibérations, la

commission d'experts avait estimé qu'un supplément de 100

indemnités journalières était indiqué,ce qui correspondrait

ä 85 indemnités journalières, compte tenu de la nouvelle

version de l'article 20.

Le 3e alinéa dispose que les dépenses entraînées par la

fréquentation du cours seront remboursées à l'assuré qui

suivra ledit cours. A ce sujet, il sera indispensable de

prévoir une réglementation détaillée dans l'ordonnance,

afin d'empêcher les abus.

Article 60 Subventions en faveur des organisateurs de

cours de reclassement et de perfectionnement

professionnels

Auront droit aux subventions,les organisations d'employeurs

et de travailleurs, les institutions communes aux partenai-

res sociaux, les cantons et les communes ainsi que d'autres

institutions publiques et privées. On a tenu compte de

la proposition de la commission d'experts qui a demandé,

en raison de notre système politico-économique, que l'on

renonce à verser des subventions aux entreprises.
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Les subventions qui seront allouées aux organismes respon-

sables des cours de reclassement et de perfectionnement

professionnels devront permettre aux chômeurs ou à ceux

qui sont sur le point de l'être de fréquenter les cours en

question, en ce sens que l'organisation de tels cours

dépendra de ces subventions- Leur versement sera lié à

des conditions strictes (indication relative au marché de

l'emploi, cf. art. 57, 3e al.) et elles seront caculées d'âpres

la proportion de participants ayant droit aux prestations de

l'assurance-chômage (art. 61,1er al. ) .

Article 61 Taux et calcul de la subvention

En ce qui concerne le montant des subventions, le projet

de loi s'inspire de la réglementation adoptée dans la loi

fédérale sur la formation professionnelle ou les taux de

subvention se situent entre 20 et 50 pour cent des frais

à prendre en compte.

Article 62 Compétence et procédure

Cet article désigne les organes compétents ainsi que la

procédure en matière de prestations aux organismes respon-

sables des cours de reclassement et de perfectionnement

professionnnels. On a accédé au voeu visant ä. accroître

la participation des partenaires sociaux à l'assurance-

chômage, puisque l'organe de compensation de cette assurance

fera périodiquement rapport à la commission de surveillance -

au sein de laquelle les partenaires sociaux seront repré-

sentés -sur les subventions qui auront été versées.
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Article 63 Allocations d'initiation au travail

a. Principe

En octroyant des allocations d'initiation au travail à des

assurés dont le placement est difficile, et qui sont mis

au courant dans une entreprise en vue d'un engagement

définitif et reçoivent, par conséquent, un salaire réduit,

on vise à améliorer les chances de ces personnes sur le

marché de l'emploi. On escompte que ces allocations d'ini-

tiation au travail constitueront un moyen efficace pour

atténuer l'un des problèmes les plus difficiles du place-

ment,qui entraîne également des frais considérables pour

1'assurance-chômage. Toutefois, de telles prestations

doivent être liées à des conditions sévères et rester

limitées, afin d'éviter une sous-enchère sur les salaires

ainsi qu'un subventionnement d'employeurs.

On a également renoncé à définir dans la loi la notion de

difficile à placer. Il s'agit, en effet, d'une notion

composite comprenant des critères subjectifs et objectifs.

Ce qui importe, d'une part, c'est la situation personnelle

de l'assure, c'est-à-dire l'ampleur des difficultés qu'il

connaît. Mais, d'autre part, il y a lieu de définir aussi

la difficulté au placement d'après la situation du marché

de l'emploi. Afin de conserver dans ce domaine toute la

souplesse requise, seule l'ordonnance pourra apporter des
précisions.

Les allocations d'initiation au travail feront l'objet

d'autorisations.On a été d'avis que l'autorité cantonale

compétente prendra contact avec l'entreprise en question,

afin de pouvoir établir si les conditions requises pour le

versement des prestations sont bien réunies.
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Article 64 b. Importance des allocations et durée

de leur versement

Les allocations d'initiation au travail couvriront, dans

certaines limites, la différence entre le salaire effecti-

vement payé et le salaire normal que l'assuré peut escomp-

ter recevoir au terme de sa mise au courant. Sera réputé

"normal", le salaire usueldans la profession et la région

en question, pour autant qu'il corresponde aux capacités

de l'assuré,une fois que celui-ci aura été mis au courant.

Afin de tenir compte du fait que l'assuré est progressive-

ment initié à sa nouvelle activité et que, par conséquent,

ses capacités et sa productivité croîtront, les allocations

d'initiation au travail seront limitées dans le temps, c'est-

à-dire qu'elles pourront être versées pendant six mois tout

au-plus et qu'elles diminueront d'un tiers âpres deux

mois et d'un autre tiers âpres quatre mois. Quant à

1'employeur,il aura à augmenter le salaire du travailleur

de façon correspondante, c'est-à-dire au fur et à mesure

de sa mise au courant, de telle façon que l'assuré ne

subisse pas un handicap par rapport au salaire normal.

Article 65 Demande

Cet article règle la compétence et la procédure concernant

le versement des allocations d'initiation au travail.

Pour ce qui est du consentement de 1'autorité
cantonale compétente selon le 2e alinéa, nous renvoyons

le lecteur à notre commentaire de l'article 63.
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325.2 Emploi hors de la région de domicile du

travailleur

Article 66 Genres de prestations

Les travailleurs qui prennent un emploi hors de la région

de leur domicile peuvent, selon les circonstances, bénéfi-

cier d'une indemnité pour frais de déménagement ou d'une

contribution aux frais de déplacement quotidien ou encore

d'une contribution aux frais de déplacement et de séjour

hebdomadaire. Dans de nombreux' cas, ces prestations amé-

lioreront la mobilité géographique des travailleurs et

permettront donc de tirer un meilleur parti de toutes les

possibilités de travail existantes. Cependant, l'encourage-

ment de la mobilité géographique doit respecter certaines

limites, afin d'éviter qu'il ne contribue à dépeupler

des régions et à accentuer les tendances actuelles à une

concentration excessive dans d'autres régions. C'est

pourquoi le versement de ces indemnités ou contributions

dépendra de conditions strictes. En particulier, seuls

y auront droit les travailleurs qui n'auront pas trouvé

auparavant un emploi convenable dans la région ou ils sont

domiciliés. On a notamment tenu compte des impératifs de la

politique régionale en ce sens que ces prestations devront

faire l'objet d'une autorisation et que la décision de

paiement incombera à l'autorité cantonale (art. 70, 3e al.).

L'expression "région de domicile" veut bien dire que ces

dispositions ne seront pas applicables lorsque, par exem-

ple, seul un emploi a été trouvé dans une localité voisine

du lieu de domicile. Cette notion sera donc à préciser

dans 1'ordonnance.
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Article 67 Indemnité pour frais de déménagement

L'assuré qui transfère son domicile dans une autre région,

afin d'éviter le chômage, pourra recevoir une indemnité

pour frais de déménagement dans les limites du délai-cadre

de deux ans. Le versement de cette indemnité est pourtant

lié a certaines conditions précisées aux articles 66 et 70,

tandis que le montant d'une pareille indemnité sera limité.

Ce plafond ainsi que les autres détails seront fixés dans

1'ordonnance.

Article 68 Contribution aux frais de déplacement quotidien

Les travailleurs qui auront pris un emploi a l'extérieur

et rentreront chaque jour a leur domicile pourront, s'ils

remplissent les conditions prévues aux articles 66 et 70,

recevoir une indemnité pour les frais que leur déplacement

aura entraînés-Cependant, les frais effectifs ne leur

seront pas entièrement remboursés. En effet, on a renoncé

à indemniser les frais de subsistance, tandis que les frais

de déplacement seront entièrement couverts.

Article 69 contribution aux frais de déplacement et de

séjour hebdomadaire

Par analogie à l'indemnisation des frais de déplacement

quotidien, il sera possible d'accorder une indemnité aux

travailleurs qui ne rentreront pas chaque jour à leur

domicile, mais une seule fois par semaine. Dans ce cas

également, les frais de subsistance ne seront pas remboursés.

Article 70 Dispositions communes

Les contributions aux frais de déplacement quotidien et
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celles aux frais de déplacement et de séjour hebdomadaire

seront limitées dans le temps et dans leur ampleur. En

effet, elles pourront être versées durant six mois tout

.au plus et uniquement aux assurés qui auront subi, par

rapport a leur dernière activité, une perte financière

consécutive à la prise d'un emploi à l'extérieur. Il s'agit

donc d'éviter que les bénéficiaires de ces subventions ne

soient pas défavorisés parce qu'ils ont accepté un emploi

hors du lieu de leur domicile, mais il faut également

éviter que ces travailleurs ne soient pas à la longue

favorisés par rapport aux autres travailleurs qui sont éga-

lement occupés hors de leur lieu de domicile.

En outre, l'indemnité pour frais de déménagement, la

contribution aux frais de déplacement quotidien et celles

aux frais de déplacement et de séjour hebdomadaire seront

soumises à autorisation. Comme nous l'avons déjà souligné

à propos de l'article 66, il appartiendra alors a l'autorité

cantonale de tenir dûment compte des impératifs de la politi-

que régionale lorsqu'elle délivrera les autorisations.

325.3 Autres mesures

Article 71 Subventions visant à encourager l'emploi

temporaire de chômeurs

Cet article donne à l'assurance-chômage la compétence

d'allouer des subventions pour des programmes destinés ä

procurer du travail et à promouvoir la réintégration dans

la vie active. One telle possibilité existait déjà jusqu'à

présent, mais elle était fondée sur l'article 4, 4e alinéa,

de la loi fédérale sur le service de l'emploi.

Toutefois, la durée de validité de cette disposition est
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limitée dans le temps. L'assurance-chômage a intérêt S

promouvoir de telles mesures, parce que celles-ci contri-

buent à abaisser le volume des indemnités de chômage à

payer.

Les subventions peuvent être allouées à des organisateurs

publics ou privés. Les expériences faites en relation avec

la disposition de la loi sur le service de l'emploi

ont montré que ces programmes sont organisés a 80 pour

cent par des organismes publics et à 20 pour cent environ

par des organismes privés. Dans ce domaine, on part de

l'idée qu'il ne s'agit pas de subventionner purement et

simplement des programma"1 de formation, mais plutôt des

programmes mixtes. Il sera précisé, en outre, dans l'ordon-

nance que les subventions ne seront allouées que pour des

programmes d'intérêt public, établis par des organisations

publiques ou privées.

Article 72 Subventions visant à promouvoir la recherche en

matière du marché de l'emploi

Pour contribuer à créer un marché du travail équilibré,

1'assurance-chômage doit pouvoir allouer également des

subventions destinées à promouvoir la recherche concernant

le marché de l'emploi. La commission de surveillance, au

sein de laquelle les partenaires sociaux sont représentés,

décidera de l'octroi de ces subventions qui couvriront

de 20 a 50 pour cent des frais ä prendre en compte. De

surcroît, l'organe de compensation pourra, avec l'approba-

tion de la commission de surveillance, donner lui-même

certains mandats de recherche. En pareil cas, l'assurance
supportera alors la totalité des frais.
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En allouant ces subventions, on veillera surtout à ce que

la qualité de la recherche soit garantie et qu'il s'agisse

bel et bien de recherches appliquées dont les résultats

seront donc transposables dans la pratique.

Article 73 Subventions pour des mesures spéciales en

matière de placement

II sera désormais également possible d'allouer des subven-

tions pour des mesures spéciales en matière de placement,

lorsque ces mesures contribueront à prévenir le chômage ou

à lutter contre lui. Le but d'une telle disposition est

d'accroître l'efficacité du placement, en particulier la

où les mesures indispensables dépassent les possibilités

financières d'un seul canton. Entrent par exemple en ligne

de compte, les activités suivantes : décharger le personnel

qui s'occupe- du placement de tâches administratives (créer

des divisions spécialisées et des centres régionaux de

placement) ; former et perfectionner le personnel chargé

du placement ; développer les méthodes actives de placement)

instituer des services de traitement électronique des données

pour le placement. La commission de surveillance décidera

de l'octroi de ces subventions qui couvriront de 20 a 50

pour cent des frais à prendre en considération.

Article 74 Dispositions communes

Cet article règle les modalités des mesures prévues par

les articles 71 à 73. Pour ce qui est des subventions

destinées a promouvoir la recherche concernant le marché

de l'emploi et" le placement, on a accru les attributions

de la commission de surveillance au sein de laquelle les

partenaires sociaux sont représentés, c'est donc elle qui

aura à décider si les dépenses pour de telles prestations,

dont les assurés ne bénéficieront pas directement,sont

justifiées ou non.
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33 L'organisation

331 Exécution

Article 75

Cette disposition énumère les organes d'exécution. Ce

seront les mêmes que dans le régime transitoire ; seules

les caisses d'entreprise disparaissent. En effet, ces

caisses sont, par leur nature même, exclusivement axées

sur le personnel de l'entreprise en question et, par

conséquent, sur l'indemnisation de la réduction de

l'horaire de travail. Avec la nouvelle réglementation

concernant cette indemnisation, cela signifierait notamment

que l'employeur, qui voudrait faire valoir un droit à

cette espèce d'indemnisation pour ses travailleurs, serait

en même temps le fondateur responsable de la caisse, ce

qui conduirait forcement à des collusions d'intérêt inac-

ceptables. Aujourd'hui il n'existe plus que 12 caisses
de ce genre.

La commission consultative de l'assurance-chômage n'est

plus rangée sous cet article,mais figure au contraire

parmi les organes qui s'occupent de l'exécution (art. 108 ss)

Dans ce contexte, on ne mentionne pas non plus les travail-

leurs, car on ne peut pas les considérer comme organe

d'exécution.

332 Caisses de chômage

Article 76 Caisses publiques

Comme dans le régime transitoire, chaque canton aura, en
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principe, à gérer une caisse publique qui sera ouverte

à tous les assurés résidant dans le canton. Etant donné que

désormais l'indemnisation de la réduction de l'horaire de

travail et celle en cas d'intempéries s'opéreront par

l'entremise des entreprises, le champ d'activité des caisses

publiques devra être redéfini en conséquence. Pour le

paiement de l'indemnité en cas de réduction de l'horaire

de travail et de l'indemnité en cas d'intempéries, on

pourra toujours s'adresser, comme par le passé, aux caisses

d'association des employeurs et dés travailleurs. Il en

ira autrement, en revanche, pour l'indemnité en cas

d'insolvabilité, puisque seules les caisses publiques

seront habilitées à verser cette indemnité. A ce sujet, nous

renvoyons le lecteur à notre commentaire de l'article 52.

Article 77 Caisses d'association

Tout comme dans le régime transitoire, les caisses d'asso-

ciation conserveront leur importance qui est le fruit d'une

longue tradition. En effet, partout où les conseils à

donner personnellement a un assuré, en cas de chômage

complet par exemple, sont nécessaires, l'importance de ces

caisses restera primordiale. Elle s'accroîtra même sensi-

blement, compte tenu de leurs nouvelles tâches dans le

domaine des mesures préventives. C'est précisément dans ce

domaine que de nombreuses caisses pourront mettre à profit

leur grande expérience dans les questions touchant au

marché du travail et au perfectionnement professionnel.

A 1'encontre des dispositions du régime transitoire, la

fondation de nouvelles caisses séra à nouveau possible.

Comme par le passé, la condition requise a cet effet est

que le fondateur de la caisse offretoute garantie d'une

gestion rationnelle et conforme aux prescriptions.
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Suivant en cela le régime transitoire, le projet de loi

prévoit que les caisses d'association seront libres de

restreindre leur champ d'activité, en le limitant, par

exemple, aux. membres de"l'association en question.

Article 78 Institution, organisation et nature juridique

des caisses

Quant au fond, cet article reprend la réglementation du

régime transitoire en se contentant de préciser certains

détails. Ce qui importe, c'est que les caisses puissent

traiter avec 1'extérieur en leur propre nom et soient

réputées capables d'être partie» bien qu'elles ne soient

pas dotées de la personnalité juridique. Le 3e alinéa,

qui est nouveau, vise à garantir le capital d'exploitation

de la caisse en cas d'insolvabilité du fondateur.

Lors de la consultation, les milieux des travailleurs ont

proposé à ce sujet qu'en cas de faillite,ce ne soit pas

seulement les avoirs déposés sur des comptes bancaires ou

de chèques séparés qui ne tombent pas dans la masse de la

faillite, mais encore toutes les "créances de l'assurance-

chômage". L'examen de cette question a pourtant montré qu'une

telle disposition serait sans effet lorsque les capitaux ne

sont pas séparés du reste de la fortune.

Article 79 Annulation de la reconnaissance

Cetre disposition s'inspire de la réglementation adoptée

dans l'ancienne loi fédérale de 1951. Compte tenu des

nouvelles structures, on a toutefois ajouté au motif de

dissolution le non-respect par la caisse de ses obligations

légales en matière de responsabilité civile. Contrairement
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à l'ancienne réglementation, la nouvelle prévoit que la

reconnaissance ne peut être retirée qu'aux caisses

d'association, mais non plus aux caisses publiques, excep-

té les caisses régionales et communales.

Article 80 Tâches des caisses

Selon cette disposition, il incombe aux caisses d'accomplir,

en principe, les mêmes tâches que celles qui étaient les

leurs. Elles jouent surtout un rôle très important d'organe

de contact avec les assurés ; elles examinent le droit

aux indemnités et versent aux assurés les prestations

qui leur reviennent, recevant à cet effet du fonds de

compensation le capital d'exploitation nécessaire, elles

rendent compte de leur gestion à l'organe de compensation.

Article SI Responsabilité des fondateurs

Quant au fond, cette disposition reprend également la

réglementation du régime transitoire. Lorsqu'il est dit,

dans le projet dé loi, que le fondateur répond envers "la

Confédération des dommages que sa caisse a provoqués par
ses carences",cette formulation s'explique par le fait que

ni l'organe de compensation, ni le fonds de compensation

ne sont dotés de la personnalité juridique. Cela ne change

rien au fait que seul le fonds de compensation sera matérielle-

ment touché, comme cela ressort manifestement du libellé

du 4e alinéa. En effet il y est dit, expressis verbis, que les

paiements sont bonifiés au fonds de compensation. Dans la

pratique cela devrait se passer de la façon suivante : le

fondateur transmettra le paiement que la caisse lui boni-

fiera à l'occasion de ses décomptes ordinaires.
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333 Autres organes d'exécution

Article 82 Organe de compensation de l1assurance-chômage

Cet article énumère les tâches de l'organe de compensation

qui étaient déjà les siennes dans le régime transitoire,

mais qui étaient réglées en divers endroits, partiellement

dans l'ordonnance (registre des bénéficiaires). A ces

tâches,s'en ajoutent de nouvelles en rapport avec les

innovations du projet de loi. Parmi celles-ci,il y a les

décisions à prendre concernant les demandes de subvention

pour les cours de reclassement et de perfectionnement

professionnels ainsi que pour les programmes destinés à

procurer du travail. De surcroît, l'organe de compensation

aura à faire des propositions à la commission de surveil-

lance pour l'allocation de subventions destinées à

promouvoir la recherche concernant le marché de 1'emploi

et à encourager des mesures particulières en matière de

placement. Il aura également à verser des subventions après

décision de la commission de surveillance. En outre, il

devra rendre périodiquement compte à la commission de

surveillance des subventions qui auront été versées aux

responsables des cours de reclassement et de perfectionne-

ment professionnels. Enfin, il devra veiller également a

la Koordination avec les autres domaines des assurances

sociales. La lettre i ne prévoit rien de fondamentalement

nouveau,même si on y parle, pour la première fois, d'un
système d'information. Ce terme a été choisi pour désigner ce

que l'ordonnance du régime transitoire appelle "registre

des bénéficiaires". On a, en effet, constaté que cette

dénomination est trop restrictive.

Il va de soi que les autres secteurs d'activité, tels que la

révision des paiements, l'examen de la jurisprudence des

cantons, les renseignements juridiques, le tenue du registre

des bénéficiaires, la surveillance de la gestion des caisses,

la comptabilité du fonds de compensation, etc. continueront à

s'étendre en raison des innovations prévues dans le projet

de loi.
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Article 83 Fonds de compensation de 1'assurance-chômage

Quant au fond, la nouvelle réglementation s'inspire large-

ment de celle du régime transitoire. Dans le nouveau

régime, le fonds de compensation continuera d'être, juridi-

quement parlant, un fonds sépare dans lequel seront versées

toutes les cotisations d'assurance-chômage par l'entremise

de la centrale de compensation de l'AVS. De plus, ce fonds

servira à couvrir les dépenses entraînées par la présente

loi. L'article 23, 2e alinéa,du régime transitoire, pré-

voyait que le fonds était autonome. Néanmoins, cette

expression devait uniquement permettre de le différencier du

fonds AVS. .Pour cette raison, il n'a pas acquis la personnali-

té juridique, car il aurait dû disposer pour cela d'un

organe propre. Il s'est avéré par la suite que la désigna-
tion du fonds en tant qu'organe autonome pouvait induire en

erreur, étant donné que cette désignation pouvait faire présumer
l'existence d'une personnalité juridique propre,Aussi le projet de

loi précise que le fonds de compensation "ne jouit pas de la

personnalité juridique, mais possède sa propre comptabilité".

Des lors, la réglementation ancienne n'a pas été modifiée maté-
riellement, puisqu'elle a fait ses preuves.

Compte tenu de l'extension et de la diversité des presta-

tions du nouveau régime, le 2e alinéa précise que les

paiements pour les diverses sortes de prestations seront

comptabilisés de façon séparée. On obtiendra ainsi la

.transparence nécessaire en matière de dépense.

Pour ce qui est des alinéas 3 et 4, qui règlent l'admini-

stration et le placement de la fortune du fonds, les dispo-

sitions du régime transitoire ont été reprises pour

l'essentiel. En effet, cette réglementation a donné satis-

faction. Etant donné que la Confédération n'aura pas toujours

besoin pour elle-même des fonds à placer, on a également

prévu une possibilité de placement auprès du fonds de com-

pensation de l'AVS. Cette solution a été trouvée après entente

avec le conseil d'administration dudit fonds de compensation

de l'AVS.
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Article 84 Autorités cantonales compétentes

Selon l'ancien droit de 1951 et d'après le régime transi-

toire, les autorités cantonales compétentes qui, en règle

générale, se confondent avec les offices cantonaux du

travail, jouaient déjà un grand rôle dans la mise en oeuvre de

1'assurance-chômage. Avec l'extension des prestations,

notamment en matière de mesures préventives, leurs fonctions

et leurs responsabilités croîtront encore. En effet, une ap-

plication correcte et efficace de 1'assurance-chômage pas-

se par le bon fonctionnement de ces autorités cantonales

qui ont à surveiller les offices communaux du travail.

Pour tenir compte de la grande importance des offices
cantonaux <ju travail en ce qui concerne la mise en pratique de

1'assurance-chômage, on a donc établi dans cet article un

catalogue des tâches et des attributions de ces autorités

cantonales compétentes, le tout présenté différemment

par rapport aux dispositions du régime transitoire.

C'est a dessein que 1'énumération commence par mentionner

les conseils aux chômeurs et leur placement, ce qui impli-

que naturellement que les offices cantonaux du travail

disposent des moyens et des installations nécessaires. A

ce propos, nous renvoyons le lecteur à l'article 73.

Quant aux nouvelles'tâches, fort nombreuses, des autorités

cantonales compétentes, elles sont énumérëes dans cet

article et se passent de commentaire.

Article 85 Caisses de compensation, de l'AVS

Cetce disposition reprend,quant au fond,1'article correspondant

du régime transitoire. En effet, la réglementation prévue

a donné satisfaction.
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Article 86 Centrale de compensation de l'AVS

La encore, l'article reprend quant au fond la disposition

correspondante du régime transitoire.

Article 87 Employeurs

Les devoirs des employeurs,qui sont mentionnés dans cet

article,ne constituent pas pour eux des obligations sup-

plémentaires. En effet, ces obligations juridiques découlent

déjà des autres dispositions. Cet inventaire a pour but de

donner aux employeurs une vue d'ensemble de leurs devoirs.

En revanche, il en va autrement de la responsabilité de

l'employeur au 2e alinéa de cette disposition. Cette règle

est, en effet, nouvelle et s'impose surtout du fait que,

dorénavant,ce ne seront plus les assurés, mais leurs

employeurs gui auront ä faire valoir le droit à l'indem-

nité en cas de réduction de l'horaire de travail et

l'indemnité en cas d'intempéries. De surcroît, une fausse

attestation de l'employeur peut, tout particulièrement

à propos de l'indemnité en cas d'insolvabilité, engendrer

une responsabilité. Des lors, l'employeur répondra, tout

comme le fondateur de la caisse et pour les mêmes raisons,

non pas envers l'organe de compensation, mais envers la

Confédération, des dommages qu'il aura causés intentionnel-

lement ou par négligence grave.

Article 88 Commission de surveillance

La commission de surveillance existait déjà dans, le régime

transitoire. Il importe maintenant de renforcer sa

qualité d'organe des partenaires sociaux. En effet, aujour-

d'hui, 1'assurance-chômage est financée par lés travailleurs
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et les employeurs. Cependant, on ne saurait perdre de vue

la garantie financière de la Confédération et des cantons,

dans des circonstances exceptionnelles, au sens de

l'article 34 novies, 4e alinéa de la Constitution (voir

à es sujet notre commentaire au chiffre 28).

La réglementation proposée dans le projet de loi au sujet

de la commission s'impose d'autant plus que celle-ci aura

à prendre des décisions importantes de nature surtout

politique dans différents domaines.

La première tâche de la commission de surveillance est de

contrôler 1'état et 1'évolution du fonds de compensation

et de nous conseiller dans toutes les questions finan-

cières touchant l'assurance-chômage, mais principalement

au sujet des modifications du taux de cotisation.

De surcroît, en sa qualité d'autorité au sein de laquelle

ce sont surtout les organisations d'employeurs et de

travailleurs qui seront représentées - c'est-à-dire les

milieux qui paieront les cotisations - , la commission

sera parfaitement à même de prendre position sur le problème

des frais d'administration des caisses de chômage. Dans

ce contexte, la commission de surveillance, d'une part,

nous conseillera pour déterminer en général les frais

à prendre en compte et, d'autre part, statuera définitive-

ment dans les conflits d'espèce entre l'organe de compen-

sation et une caisse de chômage au sujet de l'indemnisation

des frais d'administration. En outre, la surveillance générale

des frais d'administration des caisses incombera aussi à

la commission de surveillance.
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Certes, les attributions de la commission de surveillance

en matière de mesures préventives auront une portée plus

grande encore. Ainsi, la commission sera habilitée a

établir, dans les limites des prescriptions légales, des

directives générales et obligatoires que l'organe de

compensation devra respecter dans l'exécution des mesures.

D'autre part, la commission de surveillance décidera elle-

même d'allouer ou non des subventions pour la recherche en

matière de marché de l'emploi et en matière de placement.

Il importe, en effet, qu'une telle décision ne soit pas

prise par une autorité administrative, étant donné qu'il

s'agit de prestations dont les assurés ne bénéficieront

pas directement. Ainsi, ce sera la tâche des partenaires

sociaux de décider, de cas en cas,si de telles prestations

sont vraiment suffisamment dans l'intérêt des assurés pour

qu'il se justifie de les financer par des ressources

que les partenaires sociaux auront fournies.

La grande importance que revêtira désormais la commission

de surveillance nécessite que le nombre de ses membres

soit quelque peu augmenté. En effet, le projet de loi

prévoit six représentants des employeurs et six des travail-

leurs, tandis que l'avant-projet en prévoyait cinq pour

chaque catégorie. De leur côte, la Confédération, les

cantons et - fait nouveau - les milieux scientifiques

auront ensemble sept représentants. Cependant, un nombre

plus élevé de membres entraverait, a notre avis, le bon

fonctionnement de la commission.

34 Financement

Article 89 Sources de financement

Quant au fond,1'article correspond dans une large mesure

a celui du régime transitoire.

Le 1er alinéa a été repris sans aucune modification.
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En ce qui concerne le 2e alinéa, l'avant-projet soumis

à la consultation prévoyait que la Confédération et les

cantons doivent, dans des circonstances exceptionnelles

(art. 34 novies, 4e al. Cst), accorder des prêts sans

intérêt, ceci à 1'encontre de ce que prévoiait le

régiment transitoire. Dans les réponses à la consultation
quelques oppositions à cette solution se sont fait jour.

En effet, certains ont demandé que l'on prévoie un service

de l'intérêt au taux usuel du marché, tandis que d'autres

proposaient que la Confédération et les cantons accordent

des subventions à fonds perdu en lieu et place de prêts.

Compte tenu de la situation des finances fédérales, nous

sommes d'avis que des subventions à fonds perdu n'entrent

pas en ligne de compte et que, d'autre part, on ne devrait

pas renoncer à un intérêt équitable, dont le taux pourrait

être quelque peu inférieur à celui du marché.

Au 3e alinéa de cette disposition, l'avant-projet soumis à

la consultation prévoyait.que la participation de chaque

canton aux prêts serait proportionnelle au degré de chômage

sur son territoire, tandis que le régime transitoire a institué

une. proportionnalité à 1'ampleur des versements..Dans leurs

réponses ä la consultation, différents milieux ont demandé

que la capacité financière des cantons soit prise en consi-

dération. La formulation du projet de loi constitue un

compromis, puisque ces deux éléments ont été pris en compte.
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Article 90 Fonds de roulement des caisses de chômage

Quant au fond, cet article reprend la disposition corres-

pondante du régime transitoire. Il garantit aux caisses

la disposition des ressources dont elles auront besoin.

Article 91 Frais d'administration

Les alinéas 1 a 4 de cet article ont ëté repris du

régime transitoire, étant donné qu'ils avaient donné

satisfaction. La rédaction du 2e alinéa a été modifiée.

L'alinéa concernant les frais d'administration des caisses

a été formulé de maniere plus générale que dans le régime
transitoire. Les modalités y relatives seront réglées

dans l'ordonnance où l'on tiendra également compte de

l'extension des tâches incombant aux caisses. Comme nous

l'avons dit dans le commentaire de l'article 88, les

détails de l'ordonnance seront fixés sur proposition

de la commission de surveillance.
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Article 92 Frais de justice et dépens

L'exécution de la nouvelle loi donnera certainement lieu a

des frais de justice et des dépens plus élevés que jusqu'à

présent et qui risquent d'être a la charge des caisses

ou des autorités cantonales compétentes. Cela pourrait avoir

pour conséquence que les caisses et surtout les autorités

cantonales compétentes se laissent, dans certaines circons-

tances, influencer par des considérations d'ordre financier

lorsqu'elles auront à prendre des décisions ou a user des

voies de recours. Cependant, les impératifs de la lutte

contre les abus et aussi ceux de l'égalité devant la loi

font que l'accomplissement irréprochable des tâches

incombant aux caisses et aux offices du travail revêt la

plus grande importance.

On a donc prévu dans cet article que des frais de ce genre

seraient remboursés par le fonds de compensation, sous

réserve des cas de témérité ou de légèreté.
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35 Dispositions diverses

Article 93 Nantissement, cession, compensation, utilisation

des prestations

Mis à part le 2e alinéa, les dispositions de cet article

servent à garantir le but proprement dit de l'indemnisation

du chômage, à savoir subvenir aux besoins vitaux du chômeur

lui-même et aussi des personnes qui sont à sa charge ou

envers lesquelles il a une obligation d'assistance.

Article 94 Répétition de prestations

II importe de pouvoir obtenir le remboursement des presta-

tions de l'assurance-chômage qui ont été versées à tort.

Ce principe existe dans l'intérêt même de la communauté que

forment tous les assurés. La caisse versera les prestations

d'indemnisation en cas de réduction de l'horaire de travail

ou en cas d'intempéries à l'employeur qui, de son côté, aura

fait l'avance à ses travailleurs qui y ont droit du verse-

ment des indemnités correspondantes. Des lors, il est con-

forme au système, lorsqu'il s'agira du remboursement de

prestations en cas de réduction de l'horaire de travail ou

d'intempéries, versées à tort, que c'est à l'employeur de

les restituer.

D'un autre cote, la renonciation à l'exigence du rembourse-

ment, lorsqu'il s'agit d'assurés dont la situation sociale

est difficile, répond à l'idée de protection qui est fonda-

mentale dans les assurances sociales. Afin d'unifier la pra-

tique entre les diverses branches des assurances sociales,

le texte de l'article 94 du projet de loi est, quant au fond,

analogue à la disposition correspondante de la LAVS, en ce

qui concerne le principe du remboursement et les conditions

dont dépend la remise. Il en va de même pour les délais de

prescription.
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Article 95 Obligation de renseigner et d'aviser

II est indispensable de statuer sur l'obligation de rensei-

gner et d'aviser à laquelle les bénéficiaires des presta-
tions, leurs représentants légaux et les employeurs

seront soumis, si l'on veut que les organes de l'assurance-

chômage puissent accomplir efficacement les tâches leur

incombant, notamment en ce qui concerne l'examen du droit

aux prestations et le calcul de celles-ci. L'avant-projet

soumis à la consultation prévoyait aussi une obligation

de renseigner pour les proches des chômeurs. Compte tenu

de nombreuses opinions défavorables exprimées à ce sujet

dans les réponses, on y a renoncé.

Tout aussi important sera l'obligation de renseigner et

d'aviser qu'auront les organes des caisses envers les

autorités fédérales et cantonales chargées de la surveil-

lance et de la juridiction. Certaines réponses à la

consultation ont demandé une extension de ces obligations

aux services intéressés, en particulier aux organes

d'autres assurances sociales. Cependant, nous serons en

mesure de statuer à ce sujet, compte tenu de notre compé-

tence de coordination en vertu <îe l'article 98. -

Article 98 Rapports avec les autres branches des assuran-

ces sociales

Aux points de rencontre entre l'assurance-chômage et les

autres branches des assurances sociales, il peut se poser,

outre des questions de délimitation, des problèmes ayant

surtout pour cause, d'une part, la surassurance et,

d'autre part, les lacunes dans la couverture d'assurance

(voir chiffre 133.37 et 29).
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A la différence des cas dans lesquels il y a lieu de

combler des lacunes de couverture proprement dite dans des

domaines limitrophes entre 1'assurance-chômage et les

autres branches des assurances sociales, il est, en revanche,

possible de trouver,a court terme, des réglementations

praticables là ou un problème d'imbrication peut se ramener

à des questions de coordination administrative entre les

différentes assurances. Etant donné que les dispositions

de ce genre vont souvent dans le détail, il est judicieux

que nous les édictions. Pour le cas d'application le plus

important dans ce contexte, à savoir la délimitation entre

les prestations obligatoires de l'assurance-chômage et .

celle de l1assurance-invalidité, le projet de loi prévoit

déjà à son article 14, 2e alinéa, dernière phrase, une

compétence de coordination en notre faveur.

La disposition du 2e alinea,selon laquelle nous aurons

à régler le droit de recours de l'organe responsable d'une

assurance contre les décisions prises dans d'autres

domaines des assurances sociales, vise à obtenir une

meilleure coordination des différentes branches de ces

assurances. Il existe également une délégation de compéten-

ce correspondante dans le projet de loi sur la nouvelle

assurance-accidents(article 104) .

36 Juridiction administrative et dispositions pénales

Dans ces deux domaines, la consultation a débouché sur

une série de propositions qui ont été examinées de façon

approfondie. On en a tenu compte dans ce projet de loi,

autant que faire se pouvait. Il a été proposé, par exemple,

de reprendre mutatis mutandis les prescriptions de la

LAVS afin de coordonner les dispositions sur la juridiction
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administrative. Cependant, ces dispositions entrent dans

bien des détails, ce qui peut s'expliquer par le fait

qu'elles ont été édictées à une époque où le droit adminis-

tratif des cantons n'était pas encore très, développe.

Aujourd'hui, il semble qu'il ne soit plus guère nécessaire

que le droit fédéral intervienne aussi largement dans le

droit cantonal de procédure. L'idée qui avait présidé à

cette réglementation était de développer suffisamment les

voies de droit afin que les personnes concernées puissent

défendre leursdroits dans une procédure qui ne soit pas

trop compliquée et qui ne dépende pas excessivement de la

souveraineté cantonale en matière de procédure.

Article 101 Droit de recours

Le 1er alinéa correspond a l'article 48, lettre a, de la

loi fédérale sur la procédure administrative et à l'article

103, lettre a, de la loi fédérale sur l'organisation judi-

ciaire.

Au 2e alinéa, on a supprimé le droit de recours des caisses,

compte tenu de différentes propositions faites lors de la

consultation. En réalité, ce droit de recours ne se justifie

plus guère dans la nouvelle conception, tandis qu'il

l'était dans l'ancien droit où les caisses étaient autono-

mes et avaient leurs propres intérêts financiers a défendre.

En particulier, ce ne saurait être l'affaire des caisses

de former recours pour des assurés, puisqu'elles ont

qualité d'organe d'exécution de l'assurance. Il appartient

donc aux assurés eux-mêmes ou éventuellement à leurs

associations professionnelles d'interjeter recours. D'autre

part, c'est en premier lieu l'affaire de l'organe de com-

pensation que de défendre les intérêts de l'assurance,

lorsque ceux-ci sont lésés par des autorités cantonales.
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A cela s'ajoute, pour les caisses publiques, le fait

qu'elles soient soumises administrativement, dans de

nombreux cantons,aux autorités cantonales compétentes et

que, par conséquent, il leur serait difficile d'engager

une procédure contre l'autorité à laquelle elles sont

subordonnées.

Il n'a pas été possible de donner suite à une proposition

visant à prévoir un droit de recours de l'autorité canto-

nale compétente contre les décisions des caisses. Cela

aurait en effet signifie que toutes les décisions des

caisses auraient dû être communiquées aux autorités canto-

nales compétentes. L'examen de toutes ces décisions

aurait alors submergé ces autorités. Des lors, les décisions

prises à tort par les caisses seront corrigées lors des

procédures de révision (article 110).

Articles 104 et 105 Délits et contraventions

Les peines et .sanctions prévues ont été harmonisées.avec

celles de l'AVS (articles 87 et 88 LAVS).

37 Dispositions finales

371 Exécution

371.1 Confédération

Article 110 Révision

Certaines réponses à la consultation se sont heurtées au

fait que, dans l'avant-projet soumis à la consultation

(article 114, 2e alinéa),la possibilité de recourir contre
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une décision sur révision prise par l'organe de compensation

était exclue, lorsque la caisse était tenue de prendre une

décision de remboursement. En effet, il peut paraître cho-

quant, ä première vue, qu'il n'y ait pas de voie de droit

pour recourir contre une décision. Cependant, il s'agit, à

propos de cette espèce de "décision sur révision", non pas

d'une décision à proprement parler, bien que ce terme tech-

nique soit en usage depuis longtemps. Il s'agit, au con-

traire, d'une instruction à la caisse en question pour lui

enjoindre d'obtenir du bénéficiaire le remboursement de la

prestation qui lui a été fournie à tort. Dès lors, il n'y

a pas de recours possible contre une telle instruction de

l'autorité de surveillance, mais il y aura voie de recours

lorsque la caisse elle-même, suivant 1'intruction, aura

pris la décision de remboursement. En effet, ni la caisse,

qui n'a pas de finances propres, ni son fondateur ne subis-

sent un dommage du fait de cette instruction.

On a donc reformulé cet article et on a tenu compte des

objections ci-dessus puisqu'on n'a plus utilisé la notion

de décision sur révision, mais que l'on parle d'instruction.

Cependant, il n'y a pas de modification de fond. En effet,

des impératifs juridiques font qu'il importe que les cais-

ses ne puissent pas interjeter recours contre une instruc-

tion leur enjoignant de prendre une décision de rembourse-

ment. Si tel était le cas, 4.1 s'ensuivrait, en outre, une

double voie qui aboutirait, dans certaines circonstances,

à ce que la même question litigieuse soit traitée dans deux

procédures différentes et jugées par deux autorités diffé-

rentes, à savoir, d'une part, le litige entre la caisse et

l'organe de compensation et, d'autre part,celui entre

l'assuré et la caisse. Dans ce contexte, il y aurait encore

le danger que les deux décisions ou jugements ne condordent

pas.
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Article 111 Commission consultative

La commission consultative sera appelée a résoudre des

problèmes surtout techniques . Dans cette perspective,

elle jouera un rôle pratique de premier plan. Il y a lieu

cependant de ne pas gonfler excessivement le nombre de ces

membres, si l'on veut pouvoir disposer d'un instrument

de travail efficace. C'est pourquoi il n'a pas été possible

de donner suite aux nombreux voeux exprimés à ce sujet

lors de la consultation.

371.2 Cantons

Article 112

En matière de législation sociale, les cantons ont été

chargés depuis toujours d'exécuter les prescriptions

édictées par la Confédération. La participation des cantons

est primordiale en ce qui concerne l'exécution. Il leur

incombera, en effet, de designer les autorités administra-

tives et de recours prévues dans le projet de loi, d'édic-

ter les règles de procédure nécessaires,d'administrer les

caisses publiques prévues par la loi et d'assurer une

collaboration efficace entre les autorités cantonales

compétentes en matière d'assurance-chômage et celles qui

le sont en matière de placement. Pour lutter contre les

abus, il sera particulièrement important de mettre sur pied

une collaboration étroite entre l'assurance-chômage et

le placement (office du travail). Tout cela sera l'affaire

des cantons. En outre, une telle collaboration aura

l'avantage de décharger financièrement l'assurance-chômage.

Quant à la poursuite pénale (art. 107), elle rentre

aussi dans ce contexte.
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372 Modification, abrogation et prorogation du

droit en vigueur

372.1 Modification du droit en vigueur

Les modifications de lois fédérales qui ont été prévues, ont

en partie leur origine dans la mise au point du présent

projet de loi. Afin d'éviter des répétitions fastidieuses,

nous nous contenterons donc, à propos de certaines disposi-

tions, de renvoyer le lecteur au commentaire de la pres-

cription correspondante de la loi.

Article 113 Loi fédérale sur l'assurance en cas de •

maladie et accidents (LAMA)

L'article 12 bis, alinéa 1 bis (nouveau) et l'article 74,

alinéa 2 ter (nouveau) ont déjà été mentionnes ci-avant

à propos de l'article 27. Ils serviront à assurer la

coordination avec l'assurance-chômage.

La seconde phrase de l'article 64, 3e alinéa, LAMA a été

supprimée, car la règle qui imposait le devoir de discré-

tion a été entièrement refondue dans un nouvel article 126.

Des lors, le devoir de discrétion est compris dans les mo-

difications qui ont ëtê apportées au projet de loi.

L'article 74, alinea 2 bis, et l'article 79, 1er alinéa,

garantissent que le chômeur accidenté ne reçoive pas

une indemnité journalière ou une rente qui soient réduites

en raison de son chômage.

Article 114 Loi fédérale sur l'assurance militaire

La modification proposée par l'adjonction d'un nouvel 5e

alinéa à l'article 20 de cette loi s'écarte quelque peu

de la proposition contenue dans l'avant-projet de loi.
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La nouvelle version résulte d'une proposition de l'assu-

rance militaire pour tenir compte du fait que l'assurance

militaire n'est pas à proprement parler une assurance socia-

le, mais qu'elle a au contraire à couvrir la Confédération

pour la responsabilité civile qu'elle a envers les person-

nes accomplissant leur service militaire. Cela signifie

que l'indemnité de l'assurance militaire atteindra exacte-

ment le montant de l'indemnité journalière d'assurance-

chômage auquel l'assuré aurait eu droit s'il n'avait pas
été au service militaire.

Article 115 Code des obligations

Dans l'avant-projet soumis à la consultation, il y avait

une disposition prévoyant qu'il ne serait pas admis de

restreindre le droit aux vacances en raison d'une réduction
de l'horaire de travail.

La modification présente du 1er alinéa de l'article 329 b

CO precise l'interprétation de la version actuelle de

l'article 329 b, 1er alinéa CO, telle qu'elle découle de

la genese de cette disposition, à savoir que c'est unique-

ment en cas d'empêchement de travailler à faute du travail-

leur que les vacances peuvent être réduites. Il s'ensuit

donc une interdiction de réduire les vacances en cas de

réduction de l'horaire de travail, puisque le travailleur

n'est nullement fautif en pareil cas.

On a abandonné les deux projets de révision, concernant

les articles 331 a et 331 b CO, qui figuraient dans

l'avant-projet soumis à la consultation. Ainsi qu'on

l'a relevé dans plusieurs réponses à cette consultation,

ces deux dispositions font partie des questions qui sont

à régler dans la législation sur la prévoyance profession-

nelle, actuellement en préparation.
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372.2 Abrogation et prorogation du droit en vigueur

Articles 116 et 117

L'arrête fédéral du 20 juin 1975 ne sera pas entièrement

abrogé. Deux sections resteront en vigueur, il s'agit des

sections 4 et 5. Là première concerne l'article 62, 2e

alinéa, de la loi fédérale sur l'assurance-maladie et

accidents. Cette prescription doit être maintenue aussi

longtemps que la nouvelle loi sur l'assurance-accidents

n'est pas encore en vigueur. Si on procédait autrement,

on créerait une lacune d'assurance. Il en va de même de la

section 5 qui concerne la loi sur le service de

l'emploi, actuellement en cours de révision.

4 Conséquences financières et répercussions sur l'effectif

du personnel

41 Conséquences financières pour la Confédération, les

cantons et les communes

L'assurance-chômage obligatoire doit, en principe, couvrir

ses coûts, comme cela a été prévu dès le début. Selon

l'article constitutionnel, la Confédération et les cantons

n'auront à fournir des prestations financières que dans
des circonstances exceptionnelles.Le projet de loi

prévoit qu'il y aura circonstances exceptionnelles lorsque

le produit des cotisations portées à leur taux maximum de

2 pour cent, ajouté aux réserves du fonds de compensa-

tion, ne suffira plus à couvrir les dépenses. Etant donné

qu'à la fin de 1979, la fortune de l'assurance-chômage

s'élevait à quelque 1,27 milliard de francs (fonds de
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compensation et fonds de roulement des caisses), tandis

que les dépenses de l'année passée ne devraient guère

dépasser les 200 millions de francs, il faudrait donc que

la situation économique se détériore de façon vraiment

extraordinaire pour que la Confédération et les cantons

doivent,à leur tour,fournir des prestations. Ainsi, par

exemple, un taux de cotisation de 2 pour cent suffirait à

indemniser un chômage total de quelque 2,7 pour cent

(indemnité de chômage complet et indemnité en cas de

réduction de l'horaire de travail, mais sans mesures

préventives ni indemnités en cas d'insolvabilité) pendant

une durée moyenne d'indemnisation de 260 jours, sans que

l'on doive pour autant entamer le capital de réserve.

Avec des données semblables, l'utilisation de ce capital

permettrait encore d'indemniser un chômage supplémentaire

de 3,4 pour cent. Le lecteur voudra bien consulter l'annexe

pour obtenir d'autres chiffres encore.

Si., toutefois, la Confédération et les cantons étaient

an es à devoir fournir des prestations, il s'agirait alors,

en vertu de l'article 89, de prêts à taux d'intérêt raison-

nable. Il n'est pas possible d'estimer la charge qui en

résulterait pour la collectivité, mais une telle charge
ne serait guère considérable.

D'autre part, l'exécution de la loi nécessitera,cependant,1'aug-
mentation de l'effectif du personnel, ce qui provoquera des

frais supplémentaires.

42 Répercussions sur l'effectif du personnel de la

Confédération

Le nouveau régime va créer toute une série de nouvelles

taches que l'organe de compensation, géré par l'OFIAMT,

devra accomplir. Cela vaudra en particulier pour les mesu-

res préventives, mais également pour l'indemnité en cas

d'insolvabilité.
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Il y aura lieu, premièrement, de préparer l'introduction

des innovations. Il faudra établir des circulaires, des

aide-mémoire et des formulaires et il importera de dévelop-

per le système courant d'informations et d'avis, afin

d'obtenir une pratique uniforme des caisses et des offices

du travail. De nombreux détails ne pourront être réglés

que progressivement, compte tenu de l'application. Il en

ira de même des recours. En effet, la jurisprudence

rassemblée jusqu'à présent ne pourra, dans le meilleur des

cas, continuer à être utilisée que sur certains points.

Il faudra donc développer une nouvelle jurisprudence

dans chacun des cinq domaines de prestations et il con-

viendra aussi d'examiner toutes les décisions prises

par les autorités cantonales de recours. Enfin, durant

la même période, il faudra encore préparer et "instaurer

l'assurance facultative.

Le registre des bénéficiaires,qui existe déjà,ainsi que les

programmes correspondants pour le traitement électronique

de ses données devront, par conséquent, être complètement

restructures en raison des prestations entièrement modifiées

dans la nouvelle conception. Pour des motifs d'ordre

pratique et afin d'éviter des travaux à double, ces

activités seront coordonnées avec celles visant à intégrer

le placement et la statistique du marché du travail dans

le traitement électronique des données.

A l'avenir, on attachera une plus grande importance encore

que par le passé à une révision approfondie et efficace

des versements par l'organe de surveillance. De 1954 à

1963, l'OFIAMT a disposé de neuf réviseurs qui ont examiné

en 1954,par exemple,76'000 cas d'indemnisation au total.

En revanche, en 1977 et 1978, l'OFIAMT n'avait plus que six

réviseurs qui ont examiné chaque année quelque 123'000 cas
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d'indemnisation. Dans ce contexte/ il y a lieu d'ajouter

qu'aujourd'hui on ne compte plus que 4 cantons, au lieu de

9 auparavant, qui collaborent à la révision sur leur terri-

toire. Cela signifie que seuls des sondages sont possibles

et que leur densité atteint 14 pour cent environ du nombre

total des paiements.

En 1951, la division compétente de l'OFIAMT disposait de 29

personnes. De 1960 à 1976, elle a compté entre 19 et 21 uni-

tés. A cette époque, seuls 20 à 25 pour cent des travailleurs

étaient assurés. Aujourd'hui, les 100 pour cent sont atteints

et la division ne compte que 24 unités et demie. Elle ne pourra

donc accomplir correctement les nouvelles tâches qui vont lui

être attribuées que si on l'autorise à engager en temps utile

le personnel supplémentaire dont elle a besoin. Une augmenta-

tion de son effectif de 5 unités est absolument indispensable.

Cependant, il est évident qu'en période de chômage prononcé,

cet effectif serait insuffisant.

Ces 5 unités supplémentaires qu'il est nécessaire d'engager

dans la division de 1'assurancerchômage, seront réparties

dans les différents services de la manière suivante:

Service juridique: 1 juriste

Service de l'organisation: 2 fonctionnaires spécialisés ou
secrétaires

Inspection: 2 inspecteurs-réviseurs

Les salaires annuels pour l'ensemble de ces unités peuvent

atteindre, au maximum de l'échelle des traitements, environ

300'000 francs. Cependant, nous pensons que, pour ces besoins

supplémentaires de personnel, une solution devrait être trou-

vée dans le cadre du plafonnement du personnel du Département

fédéral de l'économie publique.

43 Nouvelles charges pour les cantons et les communes en

raison de l'exécution de la loi

Les innovations dans le domaine des mesures préventives, de

la réduction de l'horaire de travail et de l'indemnité en cas
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d1intempéries accroîtront plus au moins les charges des auto-

rités cantonales compétentes et, en partie celles des offices

communaux du travail selon 1'ampleur des requêtes qui leur

seront présentées. En revanche, l'indemnité en cas d'insolva-

bilité accroîtra surtout les charges des caisses publiques,

ce qui se répercutera essentiellement sur les frais d'adminis-

tration à charge du fonds de compensation.

On ne pourra estimer les dépenses supplémentaires à charge

des autorités cantonales que lorsqu'on connaîtra le déroule-

ment détaillé des innovations. En outre, la proportion d'indem-

nités en cas de réduction de l'horaire de travail et celle des

indemnités en cas d'intempéries variera toujours d'un canton

à l'autre. C'est pourquoi il convient de laisser aux cantons

le soin de se faire une idée des répercussions qui les touche-

ront, compte tenu de leurs expériences, de la grandeur de leur

territoire et de l'organisation de leur administration.

Poar ce qui est des formulaires, ceux-ci seront établis, en
premier lieu, par l'organe de compensation. Cependant, les

cantons ne seront pas dispensés de préparer certains

formulaires complémentaires pour tenir compte de leur organi-

sation spéciale. Toutefois, là encore, des estimations ne seront

possibles que lorsqu'on connaîtra tous les détails de l'exé-
cution.

5 Grandes lignes de la politique gouvernementale

Dans les grandes lignes de la politique gouvernementale pour

la période 1979 - 1983 (FF 1980 I 586 section 324), nous

avons annonce le projet. Il s'agit là d'une affaire de

premure priorité.

6 Constitutionnalité

Les domaines des cotisations, du chômage complet, de la

réduction de l'horaire de travail et des mesures préventives

dont traite le projet de loi reposent sur l'article 34 novies
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de la Constitution. Cette disposition charge la Confédération

de régler 1'assurance-chômage par voie législative. Cette

assurance doit garantir une compensation équitable du revenu

et promouvoir par des prestations d'ordre financier - les mesures

propres à prévenir et à combattre le chômage.

L'indemnité en cas d'insolvabilité repose sur l'article 34 ter,

1er alinéa, lettre a de la Constitution, selon lequel la Con-

fédération a le droit d'ëdicter des prescriptions pour pro-

téger les travailleurs.

L'article 73 sur le subventionnement de mesures particulières

en matière de placement repose sur l'article 34 novies, mais

également sur l'article 34 ter, 1er alinéa, lettre e de la Con-

stitution, d'après lequel la Confédération est habilitée à

édicter des prescriptions sur le service de placement.

7 Droit international

La convention (numéro 44) du 23 juin 1934 de l'Organisation

internationale du travail, ratifiée par la Suisse et assurant

aux chômeurs involontaires des indemnités ou des allocations,

contient certaines règles minimales qui doivent être observées

par les Etats signataires. Une des réponses à la consultation

a relevé qu'il importera de respecter la disposition relative

au travail convenable. Le projet de loi tient donc compte des pres-

criptions de cette convention numéro 44. Nous relèverons, de

surcroît, que le Bureau international du travail examine à

intervalles réguliers si les Etats contractants remplissent

les obligations auxquelles ils ont souscrit par la ratification

de la convention numéro 44.

Comme nous l'avons déjà dit au chiffre 272, la Suisse a déjà

conclu avec la France, l'Italie, l'Autriche et la Principauté

du Liechtenstein des accords d'assurance-chômage qui concernent

surtout les .frontaliers. Ces accords sont tous entrés en
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vigueur dans le courant de l'année. Certes, ils sont fondés

sur le régime transitoire, mais pourront rester en vigueur

dans le régime définitif, après avoir subi quelques adaptations

mineures. Seul l'accord avec l'Italie a été formellement

conclu "pour la durée du régime transitoire". Cependant, la

Suisse proposera probablement de le renouveler sur la même

base.

8 Propositions visant à classer des motions et postulats

Les motions Debétaz et Fischer-Weinfelden exigeaient que

les membres de la famille travaillant dans l'exploitation

agricole et qui sont considérés comme des personnes exer-

çant une activité lucrative indépendante dans le régime

des allocations familiales, soient dispensés de cotiser

à l'assurance-chômage. On a donné suite à ce voeu dans

l'article 1er, 2e alinéa, lettre b du projet.

Le postulat Canonica/Wyler concernant la garantie de
salaire demande que les travailleurs jouissent "complètement

et en temps voulu des droits qui découlent de leurs rapports

de service. Cette garantie devrait être donnée dans le

cadre de l'assurance sociale, ...".

Il a été donné suite a ce postulat par la création de

l'indemnité en cas d'insolvabilité dont il est question

aux articles 50 à 56. L'article 28 du projet de loi vise

le même but ainsi que la manière dont est réglée l'indemnisa-

tion de la réduction de l'horaire de travail (obligation de

l'employeur de faire l'avance de 1'indemnité au jour de paie

ordinaire).

Le postulat Jelmini demande une réglementation de droit

fédéral pour l'assistance des chômeurs, afin de leur assurer

sur le plan suisse une base d'existence suffisante. Nous

avons exposé au chiffre 23 les raisons pour lesquelles

657



le projet de loi, à la différence de l'avant-projet soumis

à la consultation, ne prévoit plus de subventions de

1'assurance-chômage en faveur de l'assistance des chômeurs.

Des lors, il serait encore moins indiqué de régler l'assis-

tance des chômeurs dans le droit fédéral, un tel postulat

est diamétralement opposé aux efforts actuels qui sont

faits pour décharger la Confédération de tâches que les

cantons peuvent accomplir aussi bien qu'elle-même.

Le postulat Biderbost demande que 1'assurance-chômage puisse

fournir des ressources pouvant être utilisées comme fonds

de sauvegarde de l'emploi en vue de créer et de maintenir des

emplois. Compte tenu des lignes directrices établies dès

le début, 1'assurance-chômage ne saurait, cependant,

intervenir dans des buts politiques conjoncturels, ni

contribuer à conserver des structures. Nous renvoyons donc

à ce sujet le lecteur aux chiffres 12 et 211 de ce

message. Sur ce point, on ne peut donc pas donner suite au

postulat. En revanche, le même postulat demandait encore

que des ressources de l'assurance-chômage soient affectées

à des mesures destinées à promouvoir la mobilité et à

encourager le perfectionnement professionnel et le reclas-

sement imposés par la situation du marché de l'emploi. Sur

ce dernier point le projet de loi donne entièrement

suite au postulat.
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A N N E X E

Cotisations et versements de l'assurance-chômage

Base

Nombre des assurés:

Somme des salaires:

Durée d'indemnisation:

2,7 millions

76 milliards de francs

260 jours

I. Recettes provenant des cotisations

Taux de cotisation
en %

Somme. des cotisations
en mio de francs

0,5

380

0,6

456

0,8

608

1,0

760

1,2

912

1,4

1064

1,6

1216

1,8

1368

2,0

1520

II. Dépenses

Pertes de travail
en % (chômage
complet et réduc-
tions de l'horaire
de travail)

0,3

0,5

1,0

2,0

3,0

4,0

5,0

6,0

Travailleurs
concernés
(conversion
en indemni-
tés pleines)

8 '100

13-500

27 '000

54 '000

81 '000

10« '000

135 '000

162 '000

Total des
jours

2 '106 '000

3 '510 '000

7 '020 '000

14 '040 '000

21 '060 '000

28'OeO'OOO

35'100'000

42'120'000

Indemnité
journalière
moyenne en
francs

80.—

80.—

80."

80.—

80.—

80.—

80.—

80.—

Total des
indemnités
versées en
mio fr.

168,5

280,8

561,6

1-123,2

1-684,8

2-246,4

2'808,0

3'369,6
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Loi fédérale Projet
sur l'assurance-chômage obligatoire et l'indemnité
en cas d'insolvabilité
(Loi d'assurance-chômage [LACI])

L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse,
vu les articles 34novies et 3416^ pr aiinea, lettres a et e de la constitution;
vu le message du Conseil fédéral du 2 juillet 1980 V,
arrête :

Titre premier: Cotisations

Article premier Obligation de payer des cotisations
1 Est tenu de payer des cotisations d'assurance-chômage, celui qui:

a. Est obligatoirement assuré selon la loi fédérale sur l'assurance-vieillesse et
survivants (LAVS)a) et doit payer des cotisations sur le revenu d'une
activité dépendante en vertu de cette loi;

b. Doit payer des cotisations au titre d'employeur en vertu de l'article 12
LAVS.

2 Sont dispensés de payer des cotisations:
a. Les travailleurs qui paient leurs cotisations d'assurance-vieillesse et survi-

vants (AVS) au moyen de timbres, ainsi que leurs employeurs;
b. Les membres de la famille travaillant dans une exploitation agricole au

sens de l'article 1er, 2e alinéa, lettres a et b, de la loi fédérale du 20 juin
1952 3> fixant le régime des allocations familiales dans l'agriculture qui
sont assimilés à des agriculteurs indépendants. ,

c. Les travailleurs qui, dès la fin du moins courant, ont atteint l'âge donnant
droit à une rente de vieillesse simple au sens de la législation sur l'AVS.

Art. 2 Calcul des cotisations
1 Les cotisations d'assurance-chômage se payent d'après le salaire déterminant
au sens de la législation sur l'AVS, mais au plus, par rapport de travail, sur le
montant maximum du gain calculé par mois et soumis à cotisation pour
l'assurance-accidents obligatoire.
2 Dans les cas où le plafonnement mensuel du salaire soumis à cotisation
entraîne des iniquités ou que son application soulève des difficultés, il est
possible de se baser sur le montant maximum du gain annuel.

D FF 1980 III 485
a> RS 831.10
: i> RS 836.1
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Art. 3 Taux de cotisation
1 Les cotisations s'élèvent à 0,5 pour cent du salaire déterminant au sens de
l'article 2. Elles sont, à parts égales, à la charge du travailleur et de l'em-
ployeur. Les travailleurs dont l'employeur n'est pas tenu de payer des cotisa-
tions (art. 6 LAVS) paient la cotisation pleine et entière.
2 Au besoin, le Conseil fédéral peut réduire ou augmenter le taux de cotisation,
qui ne saurait toutefois excéder 2 pour cent.
3 Lorsque, à la fin de deux années consécutives, la fortune du fonds de
compensation atteint ou dépasse 2,5 pour cent de la somme des salaires soumis
à cotisation, le Conseil fédéral abaisse le taux de cotisation dès le début de la
deuxième année civile suivante.

Art. 4 Paiement des cotisations
1 L'employeur retient la part des cotisations des travailleurs à chaque paiement
du salaire et la verse, avec sa propre part, à la caisse de compensation de l'AVS
dont il dépend.
2 Les travailleurs dont l'employeur n'est pas assujetti à payer des cotisations
versent leurs cotisations en même temps que celles de l'AVS à la caisse de
compensation AVS dont ils dépendent.

Art. 5 Dispositions applicables de la législation sur l'AVS

Sauf disposition contraire de la présente loi, la législation sur l'AVS s'applique
par analogie au domaine des cotisations.

Titre deuxième: Prestations

Chapitre premier: Genres de prestations

Art. 6
1 L'assurance-chômage fournit les prestations suivantes, à savoir :

a. L'indemnité de chômage;
b. L'indemnité en cas de réduction de l'horaire de travail;
c. L'indemnité en cas d'intempéries ;
d. L'indemnité en cas d'insolvabilité de l'employeur.

2 Pour prévenir et combattre le chômage, elle fournit des contributions finan-
cières:

a. Pour le reclassement, le perfectionnement et la réintégration profession-
nels;

b. Aux assurés qui acceptent un emploi hors du lieu de leur domicile;
c. Pour d'autres mesures.

45 Ftuille fédérale. 132" année. VoL m 661
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Chapitre 2: L'indemnité de chômage

Section 1 : Droit à l'indemnisation

Art. 7 Conditions dont dépend le droit à l'indemnité
L'assuré a droit à l'indemnité de chômage s'il:

a. Est sans emploi ou partiellement sans emploi (art. 9);
b. A subi une perte de travail à prendre en considération (art. 10);
c. Est domicilié en Suisse (art. 11);
d. A quinze ans révolus au moins, mais n'a pas encore atteint l'âge donnant

droit à une rente de FAVS;
e. Remplit les conditions relatives à la période de cotisation ou en est

dispensé (art. 12 et 13);
f. Est apte au placement (art. 14) et
g. Satisfait aux exigences du contrôle (art. 16).

Art. 8 Délais-cadres
1 Des délais-cadres de deux ans s'appliquent à la période d'indemnisation et à
celle de cotisation.
2 Le délai-cadre pour l'indemnisation commence le premier jour où toutes les
conditions dont dépend le droit à l'indemnité sont réunies.
3 Le délai-cadre applicable à la cotisation commence à courir rétroactivement
le même jour.
4 Lorsque le délai-cadre applicable à la période d'indemnisation a expiré et que
l'assuré prétend de nouveau des indemnités de chômage, des délais-cadres de
deux ans s'appliquent à nouveau à la période d'indemnisation et à celle de
cotisation.

Art. 9 Chômage
1 Est réputé sans emploi celui qui n'a pas de rapport de travail et cherche à
exercer une activité à plein temps.
2 Est réputé partiellement sans emploi celui qui:

a. Est sans rapport de travail et ne cherche à exercer qu'une activité à temps
partiel ou

b. Occupe un emploi à temps partiel et cherche à le remplacer par une
activité à plein temps ou à le compléter par une autre activité à temps
partiel.

3 Celui qui cherche du travail n'est réputé chômeur que s'il s'est annoncé à
l'office du travail de son lieu de domicile aux fins d'être placé.

Art. 10 Perte de travail à prendre en considération
1 II y a lieu de prendre en considération la perte de travail lorsque la perte de

662



Assurance-chômage

gain qui en résulte porte au moins sur deux jours de travail entiers et
consécutifs.
3 Lorsque l'assuré est au chômage au terme d'une activité à caractère saison-
nier ou au terme de l'exercice d'une profession dans laquelle les changements
d'employeurs sont fréquents ou les rapports de service de durée limitée, la
perte de travail n'est pas prise en considération durant un temps d'attente fixé
par le Conseil fédéral.
3 N'est pas prise en considération la perte de travail pour laquelle le chômeur a
droit au salaire ou à une indemnité pour cause de résiliation anticipée des
rapports de travail. Les vacances non utilisées qui sont indemnisées en espèces
ne sont pas prises en considération. Le Conseil fédéral peut édicter une
réglementation dérogatoire s'appliquant aux cas où une compensation des
vacances était inclue dans le salaire obtenu avant la perte de travail.
4 Le Conseil fédéral détermine si et, le cas échéant, de quelle manière la perte
de travail doit être prise en considération lorsqu'un recours avec effet suspen-
sif, dirigé contre la résiliation de rapports de service fondés sur le droit public,
est pendant.

Art. 11 Etrangers habitant en Suisse
Les étrangers sans permis d'établissement sont réputés domiciliés en Suisse
aussi longtemps qu'ils sont au bénéfice d'une autorisation de séjour leur
permettant d'exercer une activité lucrative ou d'un permis de saisonnier.

Art. 12 Période de cotisation
1 Remplit les conditions relatives à la période de cotisation, celui qui, dans les
limites du délai-cadre (art. 8, 3e al.) a exercé, durant six mois au moins, une
activité soumise à cotisation.
2 Comptent également comme périodes de cotisation, celles durant lesquelles
l'assuré:

a. Exerce une activité en qualité de travailleur sans avoir atteint l'âge à
partir duquel il est tenu de payer les cotisations AVS;

b. Effectue un service militaire ou de protection civile en Suisse;
c. Est au bénéfice d'un contrat de travail, mais ne touche pas de salaire

parce qu'il est malade ou victime d'un accident et, partant, ne paie pas de
cotisations;

d. A interrompu son travail pour cause de grossesse ou de maternité dans la
mesure où ses absences sont prescrites par les dispositions de protection
des travailleurs ou sont stipulées par des conventions collectives de travail.

3 Afin d'empêcher un cumul injustifié d'indemnités versées par les caisses de
retraite et de chômage, le Conseil fédéral peut déroger aux règles concernant la
prise en compte des périodes de cotisation lorsque des personnes sont mises à
la retraite avant d'avoir atteint l'âge donnant droit aux prestations de l'AVS et
désirent exercer encore une activité salariée.
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Art. 13 Libération des obligations relatives à la période de cotisation
1 Est libéré des obligations relatives à la période de cotisation (art. 12), celui
qui, dans les limites du délai-cadre (art. 8, 3e al.), mais pendant plus de 12 mois
au total, n'a pas eu de rapports de travail et, partant, n'a pu s'acquitter des
obligations relatives à la période de cotisation, pour l'un des motifs suivants:

a. Formation scolaire, reclassement ou perfectionnement professionnel;
b. Maladie, accident ou maternité;
c. Séjour dans un établissement de détention, d'éducation au travail ou dans

une maison de ce genre.
2 Sont également libérées des obligations relatives à la période de cotisation les
personnes qui, par suite de séparation de corps ou de divorce, d'invalidité ou
de mort de leur conjoint ou pour des raisons semblables ou pour cause de
suppression de leur rente d'invalidité, sont contraintes d'exercer une activité
salariée ou de l'étendre. Cette règle ne s'applique pas lorsque l'événement en
question remonte à plus d'une année.
3 Les Suisses de l'étranger rentrés au pays qui, jusqu'à leur retour en Suisse,
exerçaient une activité lucrative salariée sont également libérés, durant une
année, des obligations relatives à la période de cotisation.
4 Les personnes libérées des obligations relatives à la période de cotisation
doivent attendre un certain nombre de jours, limités à 20, et fixés par le
Conseil fédéral, avant de pouvoir toucher, pour la première fois, des indemni-
tés durant le délai-cadre.

Art. 14 Aptitude au placement
1 Est réputé apte à être placé, le chômeur qui est disposé, en mesure et en droit,
d'accepter un emploi convenable.
2 L'handicapé physique ou mental est réputé apte à être placé lorsque, malgré
son infirmité et dans une situation équilibrée du marché de l'emploi, un
travail convenable pourrait lui être procuré sur le marché libre de l'emploi. Le
Conseil fédéral règle la coordination avec Passurance-invalidité.
3 S'il existe des doutes sérieux quant à l'aptitude au placement d'un chômeur,
l'autorité cantonale compétente peut ordonner, aux frais de l'assurance-chô-
mage, un examen médical par un médecin-conseil.

Art. 15 Travail convenable
1 Est réputé convenable tout travail qui:

a. Est conforme aux usages professionnels et locaux, en particulier aux
contrats collectifs ou contrats-types de travail ainsi qu'à la loi sur le
travail;

b. Tient raisonnablement compte des aptitudes du chômeur et de l'activité
qu'il a précédemment exercée;

c. Convient à l'âge et à l'état de santé du chômeur;
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d. Ne met pas la moralité du chômeur en péril;
e. Ne compromet pas dans une notable mesure le réemploi du chômeur dans

sa profession, pour autant qu'il y ait une telle perspective dans un délai
raisonnable;

f. Procure au chômeur une rétribution qui n'est pas inférieure à l'indemnité
de chômage à laquelle il a droit.

2 S'agissant de personnes dont la capacité de travail est réduite, le travail est
réputé convenable lorsque la rémunération, bien qu'inférieure au salaire en
usage dans la profession ou la localité, correspond à la capacité de travail
réduite de l'assuré.
3 Aussi longtemps qu'un chômeur prétend une indemnité de chômage sans
avoir rempli les obligations relatives à la période de cotisation (art. 13), un
travail qui lui est proposé est toutefois réputé convenable même si la rétribu-
tion est inférieure au montant de l'indemnité de chômage. Cependant, la
rétribution doit être en rapport avec le travail compte tenu des circonstances.
4 Un travail qui doit être exercé hors du lieu de domicile est réputé convenable
lorsque l'assuré peut rentrer chaque jour à son domicile ou que des possibilités
de logement appropriées existent au lieu de travail et que l'assuré est à même
de remplir ses devoirs envers ses proches sans notables difficultés.
5 N'est pas réputé convenable l'emploi au sein d'une entreprise où l'on ne
travaille pas normalement en raison d'un conflit collectif de travail.

Art. 16 Devoirs de l'assuré et prescriptions de contrôle
1 L'assuré est tenu d'entreprendre tout ce qui est en son pouvoir pour éviter le
chômage ou l'abréger.
2 Bien que les offices du travail doivent s'efforcer de procurer un emploi à
l'assuré, c'est à lui qu'il incombe, en premier lieu, de chercher du travail, au
besoin en dehors de la profession qu'il exerçait précédemment. Il doit pouvoir
apporter la preuve des efforts qu'il a fournis.
3 Le chômeur est tenu de s'annoncer personnellement en vue de son placement
à l'office du travail de son domicile dès le premier jour pour lequel il prétend
une indemnité de chômage et de se conformer ensuite aux prescriptions de
contrôle édictées par le Conseil fédéral.
4 Chaque fois que le chômeur a fait contrôler 75 jours de chômage, il a droit,
s'il remplit les autres conditions requises, à cinq indemnités journalières
consécutives sans être astreint au contrôle. Durant ces cinq jours, il est
dispensé de l'obligation d'être apte au placement. Le chômeur qui accepte un
travail avant d'avoir bénéficié des jours pendant lesquels il est dispensé du
contrôle, reçoit les indemnités journalières correspondantes, à moins qu'il ne
s'agisse d'une activité ne lui permettant de réaliser qu'un gain intermédiaire
(art. 23, 1er al.).
5 Le chômeur est tenu d'accepter un travail convenable qui lui est proposé. Il a
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l'obligation, lorsque l'office du travail le lui enjoint, de suivre des cours de
reclassement ou de perfectionnement professionnel, de participer à des entre-
tiens d'orientation ou des réunions d'information, ainsi que de fournir les
documents permettant de juger de son aptitude au placement ou du caractère
convenable d'un travail.

Section 2: Indemnisation

Art. 17 Etendue du droit à l'indemnité
1 Le droit à l'indemnité se détermine selon la durée de la perte de travail à
prendre en considération pendant une période de contrôle. Un éventuel gain
intermédiaire est pris en compte (art. 23).
2 Tout mois civil pour lequel le chômeur prétend des indemnités constitue une
période de contrôle.

Art. 18 Jours fériés
Le jour du Nouvel-An, de l'Ascension et de Noël ainsi que cinq autres jours
que le canton désigne comme jours fériés sont indemnisables lorsqu'ils tom-
bent sur un jour ouvrable.

Art. 19 Exercice du droit à l'indemnité
1 Le chômeur exerce son droit à l'indemnité auprès d'une caisse reconnue qu'il
choisit librement. Dans les limites du délai-cadre applicable à la période
d'indemnisation, un changement de caisse n'est pas autorisé. Le Conseil
fédéral règle les dérogations.
2 Le chômeur est tenu de présenter à la caisse une attestation de travail délivrée
par son dernier employeur. Celui-ci la lui remet lorsqu'il quitte l'entreprise.
Lorsque l'assuré ne se trouve au chômage qu'ultérieurement, l'employeur est
tenu de la lui remettre, sur sa demande, dans le délai d'une semaine.
3 Le droit s'éteint s'il n'est pas exercé dans les trois mois suivant la fin de la
période de contrôle à laquelle il se rapporte. Les indemnités qui n'ont pas été
touchées sont périmées trois ans après la fin de ladite période.
4 Le Conseil fédéral fixe les conditions dont dépend le versement d'avances.

Art. 20 Forme de l'indemnité de chômage

L'indemnité de chômage est versée sous forme d'indemnités journalières. Cinq
indemnités journalières sont payées par semaine.

Art. 21 Montant de l'indemnité journalière
1 Une indemnité journalière pleine et entière se monte à 70 pour cent du gain
assuré. Pour les personnes mariées et pour celles qui leur sont assimilées en
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vertu des prescriptions édictées par le Conseil fédéral, elle s'élève à 80 pour
cent du gain assuré. Ces personnes touchent en outre un supplément qui
correspond au montant, calculé par jour, des allocations légales pour enfants
et formation professionnelle auxquelles elles auraient droit si elles avaient un
emploi. Le supplément n'est versé que dans la mesure où les allocations pour
enfants ne sont pas servies durant le chômage.
2 Dans les limites du délai-cadre (art. 8, 2e al.), l'indemnité journalière, mais
non point le supplément, est réduite de 10 pour cent après le versement de 85
indemnités journalières et de 10 pour cent du dernier montant après le
versement de 170 indemnités journalières. Si, après avoir touché des indemni-
tés journalières, l'assuré a exercé une activité soumise à cotisation durant un
laps de temps minimum à fixer par le Conseil fédéral, il a droit à nouveau,
dans les limites de ce qu'il peut prétendre (art. 26), à 85 pleines indemnités
journalières au plus.
3 L'indemnité journalière n'est pas réduite lorsqu'elle n'atteint pas un certain
montant fixé par le Conseil fédéral ou qu'il s'agit de chômeurs qui ont 55 ans
ou sont invalides.
4 En cas de chômage prononcé et persistant, le Conseil fédéral peut, de façon
générale ou pour certaines catégories d'assurés particulièrement touchées,
ordonner que l'indemnité journalière soit réduite dans de moindres propor-
tions ou ne le soit pas du tout.

Art. 22 Gain assuré
1 Est réputé gain assuré le salaire déterminant pour le calcul des cotisations, y
compris les allocations régulièrement versées et convenues contractuellement,
qui est normalement obtenu durant une période de référence. Le gain n'est pas
réputé assuré lorsqu'il n'atteint pas un montant minimum. Le Conseil fédéral
fixe la période de référence et le montant minimum.
2 Pour les assurés touchant l'indemnité au terme d'un apprentissage, le gain
assuré est celui qu'ils peuvent normalement s'attendre à obtenir en raison de
leur formation. Dans les limites du plafond fixé par le Conseil fédéral, il en va
de même pour les personnes qui sont libérées des obligations relatives à la
période de cotisation, compte tenu de l'ensemble des circonstances.
3 Un gain accessoire n'est pas assuré. Est réputé accessoire tout gain que
l'assuré acquiert en dehors de la durée normale de son travail ou hors du cadre
ordinaire de son activité lucrative indépendante.
4 Un gain n'est réputé assuré que dans la mesure où les cotisations atteignent,
dans le délai-cadre (art. 8, 3e al.), un montant minimum à fixer par le Conseil
fédéral.

Art. 23 Prise en considération du gain intermédiaire
1 Est réputé gain intermédiaire tout gain, provenant d'une activité salariée ou
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indépendante, que le chômeur obtient, durant une période de contrôle. Il n'est
pas tenu compte d'un gain accessoire (art. 22, 3e al.).
z Le montant total de l'indemnité à laquelle le chômeur aurait droit s'il n'avait
pas de gain intermédiaire durant les périodes de contrôle est réduit de la moitié
du gain intermédiaire. Le solde éventuel de l'indemnité de chômage est versé
sous forme d'indemnités journalières aussi longtemps que le nombre maximum
de ces indemnités (art. 26) n'a pas été atteint. La somme du gain intermédiaire
et des indemnités journalières ne doit, cependant, pas dépasser 90 pour cent du
gain mensuel assuré.

Art. 24 Compensation de la différence de revenu en cas de travail
de remplacement

1 Est réputé travail de remplacement, un emploi à plein temps que l'assuré
accepte d'occuper pendant au moins une période complète de contrôle, pour
éviter de tomber au chômage ou d'y rester, et dont la rémunération est
inférieure à l'indemnité de chômage à laquelle il a droit. La rémunération doit,
cependant, correspondre aux usages professionnels et locaux en la matière.
2 Le chômeur a droit à la compensation de la différence entre le salaire versé
pour le travail de remplacement et 90 pour cent du gain assuré. Ce droit
subsiste pendant six périodes de contrôle au plus et tant que l'assuré n'a pas
touché le nombre maximum d'indemnités journalières (art. 26).
3 Le chômeur doit aviser sans retard la caisse et l'office du travail qu'il a
accepté un travail de remplacement.
4 L'autorité cantonale compétente peut décider de supprimer la compensation
de la différence lorsqu'il est possible d'attribuer un travail convenable au
chômeur.
6 Le travail de remplacement n'est pas pris en considération, lors d'un calcul
postérieur du gain assuré.

Art. 25 Indemnisation en cas de service militaire ou de protection civile
Lorsqu'un chômeur accomplit en Suisse son service militaire, à l'exception de
l'école de recrue et des services d'avancement, ou son service de protection
civile et que son indemnité pour perte de gain est inférieure à l'indemnité de
chômage qu'il toucherait s'il n'était pas astreint au service militaire ou de
protection civile, l'assurance-chômage lui accorde la compensation de la
différence jusqu'à concurrence du nombre maximum d'indemnités qu'il peut
prétendre (art. 26).

Art. 26 Nombre maximum d'indemnités journalières
1 Dans les limites du délai-cadre applicable à la période d'indemnisation (art.
8, 2e al.), le nombre maximum des indemnités journalières se calcule selon le
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nombre de mois d'activité soumise à cotisation durant le délai-cadre applicable
à la période de cotisation (art. 8, 3e al.).
2 L'assuré a droit à:

a. 85 indemnités journalières au plus lorsqu'il peut prouver qu'il a cotisé
durant six mois au moins;

b. 170 indemnités journalières au plus lorsqu'il .peut prouver qu'il a cotisé
pendant 12 mois au moins;

c. 250 indemnités journalières au plus lorsqu'il peut prouver qu'il a cotisé
pendant 18 mois au moins.

3 Lorsque l'assuré exerce, durant le délai-cadre applicable à la période d'in-
demnisation, une activité soumise à cotisation, la période de cotisation corres-
pondante s'ajoute aux périodes de cotisation au sens de l'article 2, jusqu'à
concurrence du droit au nombre maximum de 250 indemnités journalières.
4 Les personnes libérées de l'obligation relative à la période de cotisation, ont
droit à 85 indemnités journalières au plus. Pour certaines catégories de
personnes, le Conseil fédéral peut porter ce droit à 170 indemnités journalières.
5 En cas de chômage prononcé et persistant, le Conseil fédéral peut, de façon
générale ou pour certaines catégories d'assurés particulièrement touchés, pré-
voir un nombre d'indemnités journalières supérieur à celui auquel ces per-
sonnes auraient droit, compte tenu de la période pendant laquelle elles ont
cotisé. Ce nombre n'excédera toutefois pas 250 indemnités journalières.

Art. 27 Indemnité journalière en cas d'incapacité passagère de travail, totale
ou partielle

1 Les chômeurs, qui ne sont passagèrement ni aptes à travailler ni à être placés
ou subissent une diminution de leur capacité de travail ou de leur aptitude au
placement en raison de maladie, d'accident ou de maternité, ont droit à la
pleine indemnité journalière à l'expiration d'un délai d'attente d'une semaine,
s'ils remplissent les autres conditions dont dépend le droit à l'indemnité. Leur
droit est maintenu au plus jusqu'au 30e jour suivant le début de l'incapacité
totale ou partielle de travail. Durant le délai-cadre, ce droit se limite à 30
indemnités journalières.
2 Les indemnités journalières de l'assurance-maladie ou de l'assurance-acci-
dents sont déduites de l'indemnité de chômage.
3 Le Conseil fédéral règle les détails. Il fixe en particulier le délai dans lequel
l'assuré peut faire valoir le droit à l'indemnité et les conséquences qui s'ensui-
vent en cas d'exercice tardif de ce droit.
4 Les chômeurs qui ont épuisé leur droit selon le 1er alinéa et sont encore
passagèrement frappés d'incapacité restreinte de travail, ont droit, dans la
mesure où cette incapacité partielle n'entrave pas leur placement et où toutes
les autres conditions dont dépend le droit à l'indemnité soient remplies, à une
pleine indemnité s'ils sont aptes au travail à raison de 75 pour cent au moins et
à une demi-indemnité s'ils le sont à raison de 50 pour cent au moins.
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5 A la demande de la caisse ou de l'autorité cantonale compétente, le chômeur
doit apporter la preuve de son incapacité ou de sa capacité de travail en
produisant un certificat médical. L'autorité cantonale compétente peut tou-
jours ordonner, aux frais de l'assurance-chômage, un examen médical par un
médecin-conseil. La caisse peut proposer un tel examen.

Art. 28 Doutes quant aux droits découlant du contrat de travail
1 S'il existe des doutes fondés quant au droit qu'a le chômeur de faire valoir
des prétentions de salaire ou d'indemnisation au sens de l'article 10, 3e alinéa,
envers son ancien employeur pour la durée de la perte de travail ou s'il y a
doute sur la satisfaction de ces prétentions, la caisse est autorisée à verser
l'indemnité de chômage.
2 En opérant le versement, la caisse se subroge au chômeur dans tous ses
droits, y compris le privilège légal, cela jusqu'à concurrence de l'indemnité de
chômage versée par la caisse. Celle-ci ne peut renoncer à faire valoir ses droits
à moins que la procédure de faillite ne soit suspendue par le juge qui a
prononcé la faillite (art. 230 LP) ou que le droit ne se rélève plus tard
manifestement injustifié. Dans ce cas, il faut que l'autorité cantonale compé-
tente donne son accord.
3 Le Conseil fédéral fixe les conditions auxquelles la caisse est autorisée à
renoncer à faire valoir sa créance lorsqu'il s'agit de poursuivre un employeur à
l'étranger.

Section 3: Suspension du droit à l'indemnité

Art. 29
1 L'assuré sera suspendu dans l'exercice de son droit à l'indemnité lorsqu'il est
établi qu'il:

a. Est sans travail par sa propre faute;
b. A renoncé à faire valoir des prétentions de salaire ou d'indemnisation

envers son employeur précédent, cela au détriment de l'assurance-chô-
mage;

c. Ne fait pas son possible pour trouver lui-même un travail convenable;
d. N'observe pas les prescriptions de contrôle du chômage ou les instruc-

tions de l'office du travail et n'accepte pas notamment un travail conve-
nable qui lui est assigné;

e. Donne des indications fausses ou incomplètes ou enfreint, de quelque
autre manière, l'obligation de fournir des renseignements et d'aviser, ou

f. A obtenu ou tenté d'obtenir indûment l'indemnité de chômage.
2 L'autorité cantonale compétente prend les décisions portant suspension du
droit à l'indemnité, prises en vertu du 1er alinéa, lettres c et d; il en est de
même des décisions prises en vertu de la lettre e, lorsqu'il s'agit d'une violation
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de l'obligation de fournir des renseignements à ladite autorité ou à l'office du
travail, ou de les aviser. Dans les autres cas, les caisses statuent.
3 La suspension ne porte effet que sur les jours pour lesquels le chômeur
remplit les conditions dont dépend le droit à l'indemnité. Les jours supprimés
sont déduits du nombre maximum d'indemnités journalières selon l'article 26.
La durée de la suspension est proportionnelle à la gravité de la faute et ne
peut excéder 50 jours par motif de suspension. La suspension est caduque six
mois après le début du délai de suspension.
4 Lorsqu'une caisse ne supprime pas temporairement le droit à l'indemnité
d'un chômeur, bien qu'il y ait motif à suspension, l'autorité cantonale compé-
tente est tenue de prendre cette mesure.

Chapitre 3: Indemnité en cas de réduction de l'horaire de travail

Art. 30 Droit à l'indemnité
1 Les travailleurs dont la durée normale du travail est réduite ou l'activité
suspendue ont droit à l'indemnité en cas de réduction de l'horaire de travail
lorsque :

a. L'employeur est tenu de cotiser à l'assurance-chômage (art. 1er, 1er al.,
let. b);

b. La perte de travail doit être prise en considération (art. 31);
c. Le contrat de travail n'est pas résilié, le congé n'étant pas donné;
d. La réduction de la durée du travail est vraisemblablement temporaire, et
e. S'il est possible d'escompter que la réduction de l'horaire de travail

permette de maintenir les emplois en question.
2 Aucune indemnité en cas de réduction de l'horaire de travail ne sera versée
aux travailleurs dont la réduction de la durée du travail ne peut être détermi-
née ou dont l'horaire de travail n'est pas suffisamment contrôlable.
3 Le Conseil fédéral règle le versement de l'indemnité en cas de réduction de
l'horaire de travail pour les travailleurs à domicile, n ne peut s'écarter de la
réglementation générale du présent chapitre que dans la mesure où les particu-
larités du travail à domicile l'exigent.
4 N'ont pas droit à l'indemnité en cas de réduction de l'horaire de travail:

a. Le conjoint de l'employeur, occupé dans l'entreprise de celui-ci;
b. Les personnes qui ne sont pas subordonnées à l'employeur du point de

vue de l'organisation de leur travail;
c. Les personnes qui prennent les décisions pour l'employeur - ou peuvent

les influencer considérablement - en qualité d'associé, de membre de la
direction, du conseil d'administration ou d'un autre organe dirigeant ou
encore de détenteur d'une participation financière à l'entreprise; il en va
de même des conjoints de ces personnes, qui sont occupées dans l'entre-
prise.
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Art. 31 Perte de travail à prendre en considération
1 Une perte de travail pour cause de réduction de l'horaire de travail est prise
en considération lorsque :

a. Elle survient pour des raisons d'ordre économique et est inévitable et que
b. Elle est supérieure, par période de décompte, à 10 pour cent de toutes les

heures normalement effectuées par les travailleurs de l'entreprise.
2 Par période de décompte, il y a lieu de déduire de la durée de la perte de
travail à prendre en considération un jour entier de travail, à titre de jour
d'attente.
3 Le Conseil fédéral règle la prise en considération de pertes de travail
consécutives à des mesures prises par les autorités ou à d'autres causes
indépendantes de la volonté de l'employeur.
4 Le Conseil fédéral fixe les conditions auxquelles un secteur d'exploitation est
assimilable à une entreprise.
5 Est réputé période de décompte, un laps de temps d'un mois ou de quatre
semaines consécutives.

Art. 32 Perte de travail à ne pas prendre en considération
1 Une perte de travail n'est pas prise en considération :

a. Lorsqu'elle est causée par des motifs touchant l'organisation de l'entre-
prise, tels que travaux de nettoyage, de réparation ou d'entretien, ou par
d'autres interruptions habituelles et réitérées de l'exploitation, ou encore
par des circonstances inhérentes aux risques normaux d'exploitation que
l'employeur doit assumer;

b. Lorsqu'elle est habituelle dans la branche, la profession ou l'entreprise, ou
est causée par des fluctuations saisonnières de l'emploi;

c. En tant qu'elle coïncide avec des jours fériés, est provoquée par les
vacances de l'entreprise ou que l'employeur ne la fait valoir que pour
certains jours précédant ou suivant immédiatement des jours fériés ou des
vacances d'entreprise;

d. Lorsque le travailleur n'accepte pas la réduction de son horaire de travail
et, partant, doit être rétribué conformément au contrat de travail;

e. En tant qu'elle touche des personnes qui ont un emploi d'une durée
déterminée, sont en apprentissage ou au service d'une organisation de
travail temporaire, ou

f. Lorsque la réduction de la durée du travail est causée par un conflit
collectif de travail au sein de l'entreprise.

2 Afin d'empêcher des prétentions abusives à l'indemnité en cas de réduction
de l'horaire de travail, le Conseil fédéral peut ordonner que d'autres pertes de
travail ne soient pas prises en considération.
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Art. 33 Calcul de l'indemnité en cas de réduction de l'horaire de travail
1 L'indemnité en cas de réduction de l'horaire de travail se monte à 80 pour
cent de la perte de gain prise en considération.
3 Est déterminant jusqu'à concurrence de la limite supérieure du gain à prendre
en considération pour le calcul des cotisations (art. 2), le salaire contractuel
versé pour la dernière période de paie avant le début de la réduction de
l'horaire de travail. Dans ce salaire, sont comprises les allocations régulières,
convenues contractuellement, dans la mesure où celles-ci ne sont plus versées
pendant la période où l'horaire de travail est réduit. Les augmentations de
salaire, prévues par contrat collectif, qui prennent effet durant la période où
l'horaire est réduit, sont prises en considération.
3 Le Conseil fédéral fixe les bases de calcul applicables lorsque le salaire subit
des fluctuations considérables.

Art. 34 Durée maximum de l'indemnisation en cas de réduction de l'horaire
de travail

1 Dans les limites d'un délai-cadre de deux ans, l'indemnité en cas de réduction
de l'horaire de travail est versée pour une durée maximum correspondant à
douze périodes de décompte. Le délai-cadre vaut pour l'entreprise et court dès
le premier jour pour lequel ladite indemnité est versée.
2 En cas de chômage prononcé et persistant, le Conseil fédéral peut, de
manière générale ou pour certaines régions ou branches économiques particu-
lièrement touchées, prolonger de six périodes de décompte au plus la durée
maximum des prestations.

Art 35 Annonce préalable de la réduction de l'horaire de travail et examen
des conditions

1 Lorsqu'un employeur a l'intention de faire valoir, en faveur de ses travail-
leurs, l'indemnité en cas de réduction de l'horaire de travail, il est tenu de
l'annoncer par écrit à l'autorité cantonale compétente dix jours au moins avant
le début de la réduction de l'horaire de travail. Le Conseil fédéral peut prévoir
des délais plus courts pour des cas exceptionnels. L'annonce sera renouvelée
lorsque la réduction de l'horaire de travail dure plus de six mois.
2 Dans l'annonce, l'employeur doit indiquer:

a. Le nombre des travailleurs occupés dans l'entreprise et celui des travail-
leurs touchés par la réduction de l'horaire de travail;

b. L'ampleur de la réduction de l'horaire de travail ainsi que sa durée
probable;

c. La caisse auprès de laquelle il entend faire valoir le droit à l'indemnité.
3 Dans l'annonce, l'employeur doit motiver la nécessité de réduire l'horaire de
travail et rendre plausible, à l'aide des documents prescrits par le Conseil
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fédéral, que les conditions dont dépend le droit, en vertu des articles 30,
1er alinéa, et 31, 1er alinéa, lettre a, sont réunies. L'autorité cantonale
compétente peut exiger la production d'autres documents nécessaires à l'exa-
men du cas.
4 Lorsque l'autorité cantonale compétente estime qu'une ou plusieurs condi-
tions dont dépend le droit à l'indemnité ne sont pas remplies, elle s'oppose par
décision au versement de l'indemnité. Dans chaque cas, elle renseigne l'em-
ployeur et la caisse désignée.

Art. 36 Obligations de l'employeur
L'employeur est tenu:

a. D'avancer l'indemnité en cas- de réduction de l'horaire de travail et de la
verser aux travailleurs le jour de paie habituel;

b. De prendre à sa charge cette indemnité durant le jour d'attente (art. 31,
2« al.);

c. De continuer à payer entièrement, pour la durée normale du travail, les
cotisations aux assurances sociales, prévues par les dispositions légales et
contractuelles, à l'exception de celles qui sont normalement versées à la
Caisse nationale suisse d'assurance en cas d'accidents; l'employeur est
autorisé à déduire du salaire des travailleurs la pleine part des cotisations
qui est à leur charge.

Art. 37 Exercice du droit à l'indemnité
1 L'employeur fait valoir, dans le délai de trois mois et pour chaque période de
décompte, auprès de la caisse désignée dans l'annonce préalable (art. 35),
l'ensemble des prétentions à indemnité pour les travailleurs de son entreprise.
aDans les limites du délai-cadre (art. 34, 1er al.), le droit à l'indemnité con-
cernant une entreprise sera exercé auprès d'une seule et même caisse. Le
Conseil fédéral peut prévoir des dérogations:
3 L'employeur remet à la caisse :

a. Les documents nécessaires à la poursuite de l'examen du droit à l'indem-
nité et au calcul de celle-ci;

b. Un décompte des indemnités pour réduction de l'horaire de travail, ver-
sées aux travailleurs de son entreprise;

c. Une attestation certifiant qu'il continue à payer les cotisations des assu-
rances sociales (art. 36, let. c). La caisse peut, au besoin, exiger d'autres
documents.

Art. 38 Remboursement de l'indemnité en cas de réduction de l'horaire de
travail

1 La caisse examine les conditions personnelles selon l'article 30, 2e et 4e ali-
néas, ainsi que la condition fixée à l'article 31, 1er alinéa, lettre b.
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2 Lorsque toutes les conditions dont dépend le droit à l'indemnité sont
remplies et qu'il n'existe aucune objection de la part de l'autorité cantonale
compétente, la caisse rembourse à l'employeur, en règle générale dans les
30 jours, l'indemnité dûment versée en cas de réduction de l'horaire de travail,
déduction faite du jour d'attente (art. 36, let. b),
3 Les indemnités que l'employeur ne prétend pas dans le délai requis (art. 37,
1er al.) ne lui sont pas remboursées.

Art. 39 Contrôle
1 Lorsque l'interruption de travail dure plus d'une semaine, les travailleurs
sont soumis aux mêmes prescriptions de contrôle que celles qui sont imposées
aux chômeurs complets (art. 16). L'employeur attirera l'attention des travail-
leurs sur ce point.
2 Dans certains cas particuliers, l'autorité cantonale compétente peut ordonner
des contrôles plus approfondis afin d'éviter des abus.

Art. 40 Occupation provisoire
1 L'autorité cantonale compétente peut assigner une occupation provisoire,
adéquate et convenable (art. 15) aux travailleurs qui subissent une perte de
travail portant sur des journées ou des demi-journées. Lorsque l'interruption
de travail dure plus d'une semaine, les travailleurs s'efforceront en outre de
chercher par eux-mêmes une telle occupation.
2 Le travailleur qui accepte une occupation provisoire ne peut le faire qu'avec
le consentement de son employeur. Celui-ci ne peut refuser son accord que si
cette occupation provisoire risque d'empêcher le travailleur de s'acquitter de
ses obligations contractuelles. Lorsque l'employeur refuse son accord de façon
injustifiée, l'autorité cantonale compétente décide de le déchoir de son droit au
remboursement de l'indemnité en cas de réduction de l'horaire de travail pour
le travailleur concerné.
3 Le travailleur doit déclarer à l'office du travail et à l'employeur le revenu
qu'il tire d'une occupation provisoire ou d'une activité indépendante pendant
la période où l'horaire de travail est réduit. L'employeur en informe la caisse.
4 Le Conseil fédéral règle de quelle manière et dans quelle mesure le revenu tiré
de l'occupation provisoire est pris en compte pour le calcul de la perte de gain
à prendre en considération.
8 Lorsque le travailleur refuse l'occupation provisoire convenable qui lui a été
assignée, qu'il ne s'efforce pas suffisamment d'en rechercher une par lui-même
ou qu'il l'abandonne sans motif valable, l'autorité cantonale décide de dimi-
nuer l'indemnité en cas de réduction de l'horaire de travail à laquelle le
travailleur a droit de 100 francs au minimum et de 1000 francs au plus, selon la
gravité de la faute.
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Chapitre 4: Indemnité en cas d'intempéries

Art. 41 Droit à l'indemnité
1 Les travailleurs qui exercent leur activité dans des branches où les interrup-
tions de travail en raison des conditions atmosphériques sont fréquentes, ont
droit à l'indemnité en cas d'intempéries lorsque :

a. L'employeur est tenu de cotiser à l'assurance-chômage (art. 1er, 1er al.,
let. b) et que

b. Ils subissent une perte de travail à prendre en considération (art. 42),
2 N'ont pas droit à l'indemnité en cas d'intempéries, les personnes dont la
perte de travail ne peut être déterminée ou dont l'horaire de travail n'est pas
suffisamment contrôlable, de même que les personnes au sens de l'article 30,
4« alinéa,

Art. 42 Perte de travail à prendre en considération
1 La perte de travail sera prise en considération lorsqu'elle :

a. Est causée par des conditions atmosphériques contraignantes;
b. Touche au moins un tiers des travailleurs occupés par l'employeur sur un

lieu de travail (p. ex. un chantier).
2 Seuls des demi-jours ou des jours entiers sont pris en considération.
3 Par période de décompte, il y a lieu de déduire de la durée de la perte de
travail à prendre en considération un jour entier de travail, à titre de jour
d'attente.
4 Est réputé période de décompte, un laps de temps d'un mois ou de quatre
semaines consécutives.
3 La perte de travail ne sera pas prise en considération lorsque le travailleur
n'accepte pas l'interruption de son travail et, partant, doit être rétribué confor-
mément au contrat de travail.

Art. 43 Calcul de l'indemnité en cas d'intempéries et durée du versement
1 L'indemnité en cas d'intempéries se calcule de la même manière que l'indem-
nité en cas de réduction de l'horaire de travail (art. 33).
a La durée de son versement n'est pas limitée dans le temps.

Art. 44 Annonce de l'interruption de travail et examen du cas
1 L'employeur est tenu d'aviser immédiatement l'autorité cantonale compé-
tente de son intention de faire valoir pour ses travailleurs le droit à l'indemnité
en cas d'intempéries. L'annonce est également indispensable lorsque la durée
de la perte de travail n'excède pas le jour d'attente (art. 42, 3e al.). En cas
d'interruption de travail, suivie et de longue durée, l'annonce sera répétée
chaque semaine.
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2 Dans l'annonce, l'employeur indiquera:
a. Le nombre des travailleurs occupés sur le chantier et celui des travailleurs

touchés par l'interruption de travail pour cause d'intempéries;
b. La caisse auprès de laquelle il entend faire valoir le droit à l'indemnité.

3 Les cantons peuvent prescrire que l'annonce soit faite à l'office communal du
travail qui la transmet ensuite, accompagnée de son préavis, à l'autorité
cantonale compétente.
4 Lorsque l'autorité cantonale compétente doute que la perte de travail puisse
être prise en considération, elle examine le cas de façon appropriée. Si elle
estime que la perte de travail ne peut être prise en considération ou si celle-ci a
été annoncée trop tard, elle s'oppose par décision au versement de l'indemnité
en cas d'intempéries. Dans chaque cas, elle informe l'employeur et la caisse
désignée.

Art. 45 Obligations de l'employeur
L'employeur est tenu:

a. D'avancer l'indemnité en cas d'intempéries et de la verser aux travailleurs
le jour de paie habituel;

b. De prendre à sa charge ladite indemnité pendant le jour d'attente (art. 42,
3' al.).

Art. 46 Exercice du droit à l'indemnité
1 L'employeur fait valoir, dans le délai de trois mois et pour chaque période de
décompte, auprès de la caisse désignée dans l'annonce (art. 44, 2e al., let. b),
l'ensemble des prétentions à indemnité pour les travailleurs de son entreprise
ou de son chantier.
2 Lorsqu'un délai-cadre au sens de l'article 34, 1er alinéa, court pour l'entre-
prise, le droit à l'indemnité doit, en règle générale, être exercé auprès de la
caisse qui a versé l'indemnité en cas d'horaire de travail réduit. Le Conseil
fédéral règle les exceptions.
3 L'employeur remet à la caisse:

a. Les documents nécessaires pour déterminer le droit à l'indemnité et pour
calculer celle-ci;

b. Un décompte des indemnités en cas d'intempéries qu'il a versées à ses
travailleurs.

Art. 47 Remboursement de l'indemnité en cas d'intempéries
1 La caisse détermine si les conditions dont dépend le versement de l'indemnité
d'intempéries sont réunies (art. 41 et 42).
ä Lorsque toutes les conditions sont remplies et qu'il n'existe aucune objection
de la part de l'autorité cantonale compétente, la caisse rembourse à l'em-
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ployeur, en général dans le délai d'un mois, les indemnités dûment versées en
cas d'intempéries, déduction faite du jour d'attente (art. 42, 3e al.).
3 Les indemnités que l'employeur ne prétend pas dans le délai requis (art. 46,
1er al.) ne lui sont pas remboursées.

Art. 48 Prescriptions de contrôle
Le Conseil fédéral édicté, par voie d'ordonnance, les prescriptions de contrôle
applicables aux travailleurs qui subissent une interruption de travail en raison
d'intempéries.

Art. 49 Occupation provisoire
L'article 40 s'applique par analogie aux occupations provisoires en cas de perte
de travail pour cause d'intempéries.

Chapitre 5: Indemnité en cas d'insolvabilité

Art. 50 Droit à l'indemnité
Les travailleurs assujettis au paiement des cotisations, qui sont au service d'un
employeur insolvable sujet à une procédure d'exécution forcée en Suisse ou y
employant des travailleurs, ont droit à une indemnité pour insolvabilité
lorsque:

a. Une procédure de faillite est engagée contre leur employeur et qu'ils ont,
à ce moment-là, des créances de salaire envers lui ou que

b. Ils ont présenté une demande de saisie pour créance de salaire envers leur
employeur.

Art. 51 Importance de l'indemnité en cas d'insolvabilité
1 L'indemnité en cas d'insolvabilité couvre les créances de salaire portant sur
les trois derniers mois qui précèdent l'ouverture de la faillite ou la demande de
saisie, toutefois jusqu'à concurrence, pour chaque mois, du montant maximum
soumis à cotisation (art. 2). Les allocations dues aux travailleurs sont réputées
partie intégrante du salaire.
z Les cotisations légales aux assurances sociales doivent être prélevées sur
l'indemnité en cas d'insolvabilité. La caisse est tenue d'établir, avec les organes
compétents, le décompte des cotisations prescrites et de prélever la part des
cotisations, due par les travailleurs.

Art. 52 Exercice du droit à l'indemnité
1 Lorsque l'employeur a été déclaré en faillite, le travailleur doit présenter sa
demande d'indemnisation à la caisse publique compétente à raison du lieu de
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l'office des poursuites ou des faillites, dans un délai de 60 jours à compter de la
date de la publication de la faillite dans la Feuille officielle suisse du com-
merce.
2 En cas de saisie de l'employeur, le travailleur doit présenter sa demande
d'indemnisation dans un délai de 60 jours à compter de la date de l'exécution
de la saisie.
3 A l'expiration de ces délais, le droit à l'indemnité en cas d'insolvabilité
s'éteint.

Art. 53 Subrogation de la caisse
1 En opérant le versement de l'indemnité, la caisse se subroge à l'assuré dans
ses droits concernant la créance du salaire, y compris le privilège légal, jusqu'à
concurrence de l'indemnité qu'elle a versée et des cotisations des assurances
sociales qu'elle a acquittées. La caisse n'est pas autorisée à renoncer à faire
valoir ses droits à moins que la procédure de faillite ne soit suspendue par le
juge qui a prononcé la faillite (art. 230 LP).
a Le Conseil fédéral fixe les conditions auxquelles la caisse est autorisée à
renoncer à faire valoir sa créance lorsqu'il s'agit de poursuivre l'employeur à
l'étranger.
3 Si l'assuré s'est déjà vu établir un acte de défaut de biens, il est tenu de le
céder à la caisse.

Art. 54 Obligations de l'assuré
1 Dans la procédure de faillite ou de saisie, le travailleur est tenu de prendre
toutes les mesures propres à sauvegarder son droit envers l'employeur, jusqu'à
ce que la caisse l'informe de la subrogation dans ladite procédure. Une fois que
la caisse est devenue partie à la procédure, le travailleur est tenu de l'assister
utilement dans la défense de ses droits.
2 Le travailleur est tenu de rembourser l'indemnité en cas d'insolvabilité,
lorsque sa créance de salaire n'est pas admise lors de la faillite ou de la saisie
ou n'est pas couverte à la suite d'une faute intentionnelle ou d'une négligence
grave de sa part ou encore que l'employeur a honoré la créance ultérieurement.

Art. 55 Obligation de renseigner
L'employeur ainsi que l'office des poursuites ou des faillites sont tenus de
fournir à la caisse, de manière véridique, tous les renseignements qui lui sont
nécessaires pour apprécier si le travailleur a droit à l'indemnité en cas
d'insolvabilité et en fixer le montant.

Art. 56 Financement
1 Les indemnités en cas d'insolvabilité sont financées au moyen des recettes de
l'assurance-chômage.
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2 Le Conseil fédéral peut instaurer la perception d'une cotisation supplémen-
taire équitable à la charge des employeurs lorsque les dépenses excèdent, pour
une année civile, un demi pour mille de la somme des salaires soumis à
cotisation.

Chapitre 6:
Prestations au titre des mesures destinées à prévenir et à combattre le
chômage (mesures préventives)
Section 1 : Reclassement, perfectionnement et réintégration

Art. 57 Principe
1 L'assurance-chômage encourage par des prestations en espèces le reclasse-
ment, le perfectionnement et l'intégration des assurés dont le placement est
impossible ou très difficile pour des raisons relevant du marché de l'emploi.
z Les autorités cantonales compétentes et les organes de l'assurance-invalidité
collaborent aux fins d'assurer la réintégration des chômeurs invalides.
3 Le reclassement, le perfectionnement ou l'intégration doit améliorer consi-
dérablement l'aptitude au placement.

Art. 58 Prestations en faveur des participants aux cours
a. Conditions dont dépend le droit aux prestations

1 Les travailleurs qui fréquentent un cours de reclassement, de perfectionne-
ment ou d'intégration peuvent prétendre des prestations de l'assurance-chô-
mage si:

a. Ils sont au chômage ou sur le point d'y être et s'il n'est pas possible de
leur assigner un travail convenable;

b. Ils peuvent justifier d'une période de cotisation d'au moins six mois, dans
les limites du délai-cadre (art. 8, 3e al.), ou sont libérés des obligations
relatives à la période de cotisation (art. 13) et s'ils

c. Fréquentent le cours sur instruction ou avec l'assentiment de l'autorité
cantonale compétente.

2 Celui qui décide de son propre chef de fréquenter un cours doit requérir,
assez tôt avant le début du cours, l'accord de l'autorité cantonale compétente
en lui présentant une demande dûment motivée à laquelle il joindra les
documents nécessaires.
3 Si le cours l'exige, le participant n'est pas tenu d'être apte au placement.
4 Les personnes qui ne remplissent pas les obligations relatives à la période de
cotisation et ne sont pas non plus libérées de celles-ci peuvent prétendre, pour
une durée maximum de 250 jours, les prestations au sens de l'article 59,
3e alinéa, lorsqu'elles fréquentent un cours avec l'assentiment de l'autorité
cantonale compétente, dans le but de prendre une occupation salariée. L'auto-
rité compétente ne donnera son accord que si aucun emploi ne peut être
assigné au travailleur avant qu'il n'ait suivi le cours.
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Art. 59 b. Prestations
1 Les participants aux cours qui ont droit aux prestations peuvent, pendant le
délai-cadre, et indépendamment du nombre de mois pendant lesquels ils ont
cotisé (art. 26) toucher deux cent cinquante indemnités journalières au maxi-
mum. Les indemnités journalières versées avant le début du cours sont
comprises dans le calcul. Le Conseil fédéral peut prévoir la possibilité d'accor-
der des indemnités journalières supplémentaires dans des cas particuliers.
2 Pendant la durée du cours, les indemnités journalières ne sont pas réduites
(art. 21, 2e al.).
3 La caisse rembourse aux participants qui en apportent la preuve les frais
indispensables occasionnés par Pécolage et le matériel de cours ainsi que par
les voyages entre le domicile et le lieu du cours. Elle leur verse, en outre, une
subvention convenable pour les frais d'entretien et de logement à l'endroit où
se déroule le cours. Le Conseil fédéral règle les détails.

Art. 60 Subventions en faveur des organisateurs de cours de reclassement et
de perfectionnement

1 L'assurance-chômage peut verser des subventions aux organisations d'em-
ployeurs ou de travailleurs, aux institutions créées en commun par les parte-
naires sociaux, aux cantons et aux communes ainsi qu'à d'autres institutions
publiques ou privées pour contribuer aux frais d'organisation de cours au sens
de l'article 58.
- Les conditions suivantes devront être remplies :

a. Le cours doit être organisé en vue d'atteindre les buts visés et donné par
des spécialistes;

b. Il ne doit pas avoir de but lucratif et doit être ouvert à toutes les
personnes remplissant les conditions d'admission relatives à l'âge et à la
formation antérieure.

Art. 61 Taux et calcul de la subvention
1 La subvention allouée par l'assurance-chômage est de 20 à 50 pour cent des
dépenses déterminantes par participant ayant droit aux prestations.
2 Le Conseil fédéral règle les détails; il détermine notamment les dépenses à
prendre en compte et l'échelonnement des taux de subvention. Dans la mesure
où les dépenses sont couvertes par l'écolage des participants, elles ne peuvent
en aucun cas être prises en compte.

Art. 62 Compétence et procédure
1 Les demandes de subvention, dûment motivées, seront présentées, en temps
utile, avant le début du cours à l'autorité cantonale compétente qui les
transmettra, accompagnées de son préavis, à l'organe de compensation (art.
82).
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2 Si le cours est organisé par une institution d'importance nationale, la
demande de subvention, dûment motivée, doit être adressée directement à
l'organe de compensation.
3 L'organe de compensation statue sur l'allocation des subventions et les verse
directement aux bénéficiaires. Il rend périodiquement compte de ces verse-
ments à la commission de surveillance,

Art. 63 Allocations d'initiation au travail
a. Principe

II est possible d'octroyer des allocations d'initiation au travail aux assurés dont
le placement est .difficile, qui sont mis au courant dans une entreprise et
reçoivent, par conséquent, un salaire réduit, lorsque :

a. Ils remplissent la condition fixée à l'article 58, 1er alinéa, lettre b;
b. Le salaire réduit durant la mise au courant correspond au moins au

travail fourni et
c. Qu'au terme de cette période, l'assuré peut escompter un engagement défi-

nitif aux conditions usuelles dans la branche et la région, compte tenu, le
cas échéant, d'une capacité de travail durablement restreinte.

Art. 64 b. Importance des allocations et durée de leur versement
1 Les allocations d'initiation au travail couvrent la différence entre le salaire
effectif et le salaire normal que l'assuré peut prétendre au terme de sa mise au
courant, compte tenu de sa capacité de travail, mais tout au plus 60 pour cent
du salaire normal.
2 Elles sont versées pour six mois au maximum et réduites tous les deux mois
d'un tiers du montant initial.

Art. 65 Demande
1 L'assuré présentera la demande d'allocations d'initiation au travail à l'auto-
rité cantonale compétente avant le début de la mise au courant.
2 La caisse choisie par l'assuré ne versera les allocations qu'avec l'autorisation
de l'autorité cantonale compétente.

Section 2: Emploi hors de la région de domicile du travailleur

Art. 66 Genres de prestations
1 Les travailleurs auxquels il n'a. pas été possible d'attribuer un travail conve-
nable dans la région de leur domicile et qui ont accepté un emploi hors de
celle-ci pour ne pas tomber au chômage ou y rester, peuvent prétendre béné-
ficier des prestations suivantes :

682



Assurance-chômage

a. Indemnité pour frais de déménagement;
b. Contribution aux frais de déplacement quotidien;
c. Contribution aux frais de déplacement et de séjour hebdomadaire.

2 Es doivent remplir la condition fixée à l'article 58, 1er alinéa, lettre b.

Art. 67 Indemnité pour frais de déménagement
1 L'indemnité pour frais de déménagement couvre les frais attestés du démé-
nagement de l'assuré qui élit domicile dans la région où il occupe son nouvel
emploi. Le Conseil fédéral fixe le montant maximum de cette indemnité.
2 L'indemnité ne peut être accordée qu'une seule fois dans le délai-cadre
(art, 8, 2= al.).

Art. 68 Contribution aux frais de déplacement quotidien

La contribution aux frais de déplacement quotidien couvre les frais de dépla-
cement attestés que les assurés doivent supporter pour se rendre quotidienne-
ment au lieu de leur nouvel emploi et revenir à leur domicile.

Art. 69 Contribution aux frais de déplacement et de séjour hebdomadaire

La contribution aux frais de déplacement et de séjour hebdomadaire couvre
partiellement les frais qu'occasionné aux assurés l'impossibilité dans laquelle
ils sont de rentrer chaque jour au lieu de leur domicile. Elle comprend une
indemnité forfaitaire pour le logement pris à l'extérieur et le remboursement
des frais de voyage indispensables et attestés qui résultent de l'aller et retour
hebdomadaire entre le lieu de travail et le domicile.

Art, 70 Dispositions communes
1 Les personnes qui se déplacent quotidiennement pour se rendre à leur lieu de
travail et celles qui ne rentrent à leur domicile qu'une fois par semaine peuvent
prétendre, durant le délai-cadre, des contributions pendant six mois au plus.
2 Celles-ci ne seront versées que dans la mesure où les dépenses causées à
l'assuré par la prise d'un emploi à l'extérieur le désavantagent financièrement
comparativement à son activité précédente.
3 L'assuré doit présenter sa demande de prestations selon l'article 66 à l'auto-
rité cantonale compétente avant de prendre un emploi à l'extérieur ou de
déménager. La caisse choisie par l'assuré ne doit verser les prestations qu'avec
l'accord de l'autorité cantonale compétente.
4 Le Conseil fédéral règle les détails.
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Section 3: Autres mesures

Art. 71 Subventions visant à encourager l'emploi temporaire de chômeurs
L'assurance-chômage peut encourager par l'allocation de subventions l'emploi
temporaire de chômeurs au titre de programmes destinés à procurer du travail
ou à permettre une réinsertion dans la vie active. Ces programmes ne doivent
toutefois pas concurrencer directement l'économie privée.

Art. 72 Subventions visant à promouvoir la recherche en matière de marché
de l'emploi

1 Aux fins de contribuer à équilibrer le marché du travail, l'assurance-chômage
peut allouer des subventions destinées à promouvoir la recherche appliquée en
matière de marché de l'emploi.
3 L'organe de compensation peut donner lui-même des mandats de recherche
avec l'assentiment de la commission de surveillance.

Art. 73 Subventions pour des mesures spéciales en matière de placement
L'assurance-chômage peut allouer aux autorités cantonales compétentes ou à
des institutions privées sans but lucratif des subventions visant à soutenir des
mesures destinées à accroître l'efficacité du placement par l'application de
moyens techniques ou de dispositions exceptionnelles d'organisation ou à
promouvoir le perfectionnement professionnel du personnel chargé du pla-
cement. Les mesures devront permettre de prévenir ou de combattre le
chômage et présenter un intérêt majeur sur Je plan régional ou intercantonal.

Art. 74 Dispositions communes
1 La compétence, la procédure et le montant des subventions visant à encou-
rager l'emploi temporaire des chômeurs sont régis par les articles 61 et 62.
2 La commission de surveillance statue sur l'allocation des subventions visant à
promouvoir la recherche en matière de marché de l'emploi et le placement. Les
demandes de subvention seront adressées, en temps utile avant le début de la
mise en œuvre des mesures, à l'organe de compensation qui les transmettra à la
commission de surveillance avec son préavis.
3 Les subventions de l'assurance-chômage allouées aux fins de promouvoir la
recherche en matière de marché de l'emploi et l'application de mesures en
matière de placement se montent de 20 à 50 pour cent des frais à prendre en
compte. Elles sont versées par l'organe de compensation. Le Conseil fédéral
détermine les frais à prendre en considération.
4 Lorsque l'organe de compensation attribue lui-même un mandat de recher-
che, il couvre la totalité des frais à moins qu'il n'ait convenu avec d'autres
organes que ceux-ci participeraient aux frais.
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Titre troisième: Organisation

Chapitre premier: Exécution

Art. 75
1 Sont chargés de l'exécution de l'assurance-chômage:

a. Les caisses de chômage publiques reconnues ainsi que les caisses d'asso-
ciation reconnues, fondées par les travailleurs et les employeurs;

h. L'organe de compensation de l'assurance-chômage y compris le fonds de
compensation ;

c. Les autorités compétentes désignées par les cantons;
d. Les caisses de compensation de l'AVS;
e. La centrale de compensation de l'AVS ;
f. Les employeurs;
g. La commission de surveillance.

2 Les cantons et les partenaires sociaux collaborent à l'exécution; la Confédé-
ration exerce la surveillance.

Chapitre 2: Caisses de chômage

Art. 76 Caisses publiques
1 Chaque canton doit disposer d'une caisse publique ouverte à tous les assurés
domiciliés dans le canton ainsi qu'aux frontaliers assurés qui travaillent dans le
canton. Cette caisse est en outre à la disposition des entreprises sises dans le
canton pour verser à l'intention de tous les travailleurs touchés, quel que soit
leur lieu de domicile, les indemnités en cas de réduction d'horaire de travail et
d'intempéries. Elle est seule compétente pour verser les indemnités en cas
d'insolvabilité (art. 52, 1er al.).
2 Le canton est le fondateur de la caisse.
3 Lorsque des raisons majeures l'exigent, l'Office fédéral de l'industrie, des arts
et métiers et du travail (OFIAMT) peut exceptionnellement agréer des caisses
publiques dont le champ d'activité ne s'étend pas à l'ensemble du canton.
4 Plusieurs cantons peuvent, avec l'assentiment de l'OFIAMT, gérer une caisse
publique commune à leurs territoires.

Art. 77 Caisses d'association
1 Les associations d'employeurs et de travailleurs d'importance nationale,
régionale ou cantonale peuvent instituer séparément ou en commun des caisses
d'association. Celles-ci doivent être reconnues par l'OFIAMT. Une caisse est
reconnue lorsque son fondateur offre toute garantie d'une gestion correcte et
rationnelle.
2 Les caisses d'association peuvent restreindre leur champ d'activité à une
région ou à un groupe déterminé de personnes ou de professions.

685



Assurance-chômage

Art. 78 Institution, organisation et nature juridique des caisses
1 Les fondateurs fixent dans un règlement l'organisation de leur caisse, les
éventuelles limitations de son champ d'activité ainsi que les responsabilités
internes lorsque la caisse a plusieurs fondateurs. Ils doivent soumettre le
règlement à l'approbation de l'OFIAMT.
2 Les caisses ne sont pas dotées de la personnalité juridique; elles traitent
cependant avec l'extérieur en leur propre nom et sont réputées capables d'être
partie en justice.
3 A l'exception de paiements qui se feraient au guichet, tous les mouvements de
trésorerie d'une caisse d'association doivent s'effectuer par la voie de comptes
bancaires ou de chèques postaux servant exclusivement à cette fin. En cas de
faillite du fondateur, les avoirs déposés sur ces comptes ne sont pas compris
dans la masse en faillite. L'article 242 de la loi fédérale sur la poursuite pour
dettes et la faillite1' s'applique par analogie.

Art. 79 Annulation de la reconnaissance
1 Les caisses d'association reconnues peuvent renoncer à la reconnaissance en
avisant l'OFIAMT par écrit. Sous réserve de circonstances spéciales, la
renonciation prend effet à la fin de l'année civile, mais au plus tôt après six
mois.
2 L'OFIAMT peut retirer son agrément aux caisses d'association et aux caisses
publiques non cantonales lorsque:

a. La gestion de la caisse n'est pas conforme à la réglementation ou n'est pas
rationnelle et que, malgré l'avertissement de l'organe de compensation, la
caisse n'a pas remédié aux carences en temps utile;

b. La caisse a enfreint à plusieurs reprises les instructions formelles données
par l'organe de compensation ou que

c. Le fondateur de la caisse ne satisfait pas à ses obligations légales en ma-
tière de responsabilité.

3 L'annulation de la reconnaissance entraîne la dissolution de la caisse et sa
liquidation.

Art. 80 Tâches des caisses
1 Les caisses de chômage reconnues accomplissent notamment les tâches
suivantes :

a. Elles déterminent le droit aux prestations en tant que cette tâche n'est pas
expressément réservée à un autre organe;

b. Elles fournissent les prestations à moins que la loi n'en dispose autre-
ment;

c. Elles gèrent le fonds de roulement selon les dispositions de l'ordonnance;
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d. Elles établissent des décomptes périodiques et rédigent le rapport de
gestion destiné à l'organe de compensation.

2 La caisse soumet un cas à l'autorité cantonale pour décision, lorsqu'elle a des
doutes quant à savoir:

a. Si l'assuré a droit à l'indemnité
b. Si et, le cas échéant, pour combien de jours et dès quel moment il y a lieu

de suspendre le droit de l'assuré aux prestations.

Art. 81 Responsabilité des fondateurs
1 Le fondateur répond envers la Confédération des dommages que sa caisse a
provoqués par ses carences.
2 Lorsqu'une caisse a plusieurs fondateurs, ceux-ci sont responsables solidai-
rement.
3 Par décision, l'organe de compensation fixe les dommages-intérêts qui sont
dus.
4 Les paiements effectués par le fondateur sont bonifiés au fonds de compen-
sation.

Chapitre 3: Autres organes d'exécution

Art. 82 Organe de compensation de l'assurance-chômage
1 L'organe de compensation de l'assurance-chômage:

a. Comptabilise les cotisations versées au fonds de compensation de l'assu-
rance-chômage;

b. Tient les comptes du fonds.de compensation;
c. Contrôle périodiquement la gestion des caisses de chômage;
d. Revise les paiements des caisses de chômage ou confie cette tâche, en tout

ou partie, aux cantons ou à un autre organe;
e. Donne des instructions aux caisses de chômage;
f. Arrête des décisions dans lesquelles il établit la responsabilité des fonda-

teurs ou des employeurs pour les dommages causés par les caisses ou par
les employeurs (art. 81, 3e al., 87, 2e al.);

g. Attribue aux caisses de chômage les ressources nécessaires tirées du fonds
de compensation en vertu des prescriptions de la présente loi et de
l'ordonnance;

h. Prend des mesures pour empêcher le versement de prestations injustifiées;
i. Etablit, à titre de contrôle des prestations et à des fins statistiques, un

système d'information qu'il tient à jour;
k. Fait des propositions à la commission de surveillance concernant des

demandes fondées sur les articles 72 et 73 et lui rend périodiquement
compte de son activité au sens de l'article 62, 3e alinéa;
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I. Statue sur les demandes de subventions dans le domaine des mesures
préventives selon les articles 60 et 71 et verse les subventions y relatives
ainsi que celles qui sont prévues aux articles 72 et 73 ;

m. Surveille les décisions des autorités cantonales compétentes;
n. Décide de la prise en compte des frais administratifs des caisses;
o. Assure la coordination avec les autres branches, des assurances sociales.

2 L'organe de compensation de Passurance-chômage est administré par
l'OFIAMT.

Art. 83 Fonds de compensation de l'assurance-chômage
1 Le fonds de compensation ne jouit pas de la personnalité juridique, mais
possède sa propre comptabilité.
2 Les paiements pour les diverses sortes de prestations (art. 6) y sont comp-
tabilisées de manière séparée.
3 La fortune du fonds de compensation est gérée par la Confédération.
4 Elle doit être placée pour le compte de l'assurance-chômage auprès de la
Confédération ou auprès du fonds de compensation de l'AVS, de manière à
assurer des liquidités en suffisance et à garantir un intérêt équitable.
5 Les comptes annuels et le bilan sont publiés.

Art. 84 Autorités cantonales compétentes
1 Les autorités cantonales compétentes :

a. Conseillent les chômeurs et s'efforcent de les placer, le cas échéant, avec la
collaboration des institutions paritaires de placement ;

b. Etablissent le droit aux prestations dans la mesure où la présente loi les
charge d'accomplir cette tâche;

c. Déterminent si les emplois proposés aux assurés sont convenables et, dans
l'affirmative, les leur assignent et leur donnent des instructions au sens de
l'article 16, 5e alinéa;

d. Vérifient l'aptitude des chômeurs à être placés;
e. Statuent sur les cas qui leur sont soumis par les caisses en vertu des

articles 80, 2e alinéa, et 94, 2e alinéa;
f. Exécutent les prescriptions de contrôle édictées par le Conseil fédéral, et

contrôlent notamment les efforts que fait personnellement l'assuré pour
trouver du travail;

g. Suspendent le droit de l'assuré à l'indemnité dans les cas prévus par la loi
(art. 29, 2e al.) et restreignent le droit à l'indemnité en cas de réduction de
l'horaire de travail ou d'intempéries (art. 40, 5e al. et 49);

h. Se prononcent sur les demandes de subvention concernant des mesures
préventives (art. 62, 1er al. et 74, 1er al.);

i. Exercent leurs autres attributions prévues par la loi, notamment par les
articles 35, 4e alinéa, 44, 4e alinéa, 58, 2e alinéa, 65 et 70, 3e alinéa.
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2 Les autorités cantonales compétentes peuvent, avec le consentement de
l'organe de compensation, déléguer, de manière générale ou selon les cas, aux
offices communaux du travail, certaines tâches énumérées au 1er alinéa.

Art. 85 Caisses de compensation de l'AVS
Les caisses de compensation de l'AVS perçoivent les cotisations et en trans-
fèrent le montant à la centrale de compensation de l'AVS.

Art. 86 Centrale de compensation de l'AVS
1 La centrale de compensation de l'AVS:

a. Contrôle les décomptes des caisses de compensation de l'AVS;
b. Transfère les cotisations encaissées au fonds de compensation de l'assu-

rance-chômage ;
c. Etablit un compte annuel à l'intention de l'organe de compensation de

Fassurance-chômage.
2 Le Conseil fédéral règle la collaboration entre la centrale de compensation de
l'AVS et l'organe de compensation de Fassurance-chômagc.

Art. 87 Employeurs
1 Les employeurs :

a. Etablissent pour la caisse de compensation AVS compétente le décompte
de leurs cotisations et de celles de leurs travailleurs (art. 4, 1er al. et 5);

b. Etablissent en temps utile les attestations que les travaDleurs doivent
produire pour faire valoir leur droit aux prestations ;

c. Se soumettent aux prescriptions sur les indemnités en cas de réduction de
l'horaire de travail, d'intempéries et d'insolvabilité qui les concernent;

d. Remplissent leurs obligations légales en matière de renseignements et
d'avis (art. 95).

2 Les employeurs répondent envers la Confédération de tous les dommages
causés par une négligence grave ou intentionnellement. L'article 81, 3e et
4e alinéas, est applicable par analogie.

Art. 88 Commission de surveillance
1 La commission de surveillance du fonds de compensation de l'assurance-
chômage contrôle l'état et l'évolution du fonds de compensation et assiste le
Conseil fédéral dans toutes les questions financières relatives à l'assurance-
chômage, notamment en cas de modification du taux de cotisation, ainsi qu'en
ce qui concerne la détermination des frais administratifs des caisses à prendre
en compte.
2 Elle statue sur les prestations visant à promouvoir la recherche en matière de
marché de l'emploi et le placement (art. 74, 2e al.) et est habilitée à établir,
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dans les limites des dispositions légales, des directives générales concernant la
mise en œuvre des mesures préventives.
3 Elle contrôle les frais d'administration des caisses de chômage. En cas de
litige entre une caisse de chômage et l'organe de compensation au sujet de
l'indemnisation des frais d'administration, elle tranche en dernier ressort.
4 La commission comprend six représentants des employeurs, six des travail-
leurs ainsi que sept de la Confédération, des cantons et des milieux scienti-
fiques.
5 Le Conseil fédéral nomme les membres et désigne le président.

Titre quatrième: Financement

Art. 89 Sources de financement
1 L'assurance-chômage est financée par les cotisations des assurés et des
employeurs ainsi que par les intérêts du fonds de compensation.
2 Lorsque les cotisations, bien que fixées au taux maximum (art. 3, 2e al.), et
additionnées aux réserves du fonds de compensation ne suffisent pas, la
Confédération et les cantons accordent des prêts à un taux d'intérêt équitable.
3 La Confédération et les cantons accordent ces prêts à parts égales. Le Conseil
fédéral fixe la participation de chaque canton dans une clé de répartition; il
tient compte à cet effet de la capacité financière du canton et du degré de
chômage sur son territoire.

Art. 90 Fonds de roulement des caisses de chômage
1 L'organe de compensation de l'assurance-chômage veille à ce que chaque
caisse dispose d'un fonds de roulement, prélevé sur le fonds de compensation
et adapté aux charges de la caisse. Celle-ci gère son fonds de roulement à titre
fiduciaire,
2 Au besoin, les caisses peuvent demander des avances à l'organe de compen-
sation.

Art. 91 Frais d'administration
1 Les frais causés aux caisses de compensation de l'AVS par la perception des
cotisations leur sont remboursés dans une mesure équitable par le fonds de
compensation de l'assurance-chômage.
2 Les frais qui sont occasionnés à la centrale de compensation de l'AVS par
l'assurance-chômage sont couverts par le fonds de compensation de celle-ci,
3 Les frais d'administration de l'organe de compensation de l'assurance-chô-
mage sont couverts par les recettes générales de la Confédération. Les dépenses
qu'engagé cet organe lorsqu'il confie certaines tâches à des tiers sont à la
charge du fonds de compensation.
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4 Les frais de la commission de surveillance sont à la charge du fonds de
compensation.
6 Le fonds de compensation rembourse aux fondateurs des caisses de chômage
les frais à prendre en compte résultant de l'accomplissement des tâches
incombant aux caisses (art. 80); les frais fixes sont pris en considération de
façon équitable. Le Conseil fédéral détermine, sur proposition de la commis-
sion de surveillance, les frais à prendre en compte.

Art. 92 Frais de justice et dépens

Lorsqu'une caisse ou une autorité cantonale compétente doit supporter des
frais de justice ou des dépens en rapport avec l'exécution de la présente loi,
l'organe de compensation les leur remboursera en débitant le fonds de com-
pensation, dans la mesure où ces frais n'ont pas été provoqués par témérité ou
légèreté. Ne sont pas remboursés les frais que supporte le fondateur de la
caisse ou un canton dans une procédure contre l'organe de compensation ou la
Confédération.

Titre cinquième: Dispositions diverses

Art. 93 Nantissement, cession, compensation, utilisation des prestations
1 Le droit aux prestations de l'assurance-chômage ne peut être valablement mis
en nantissement ou cédé que dans la mesure où il peut faire l'objet d'une saisie
selon la législation fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite.
2 Les créances fondées sur la présente loi ainsi que les restitutions de rentes ou
d'indemnités journalières de l'AVS, de l'assurance-invalidité, du régime des
allocations pour perte de gain en faveur de personnes astreintes au service
militaire ou à la protection civile, de rassurance-militaire, de l'assurance-
accidents obligatoire, de l'assurance-maladie, ainsi que des prestations com-
plémentaires de l'AVS/AI et des allocations familiales légales peuvent être
compensées avec des prestations exigibles de l'assurance-chômage.
3 Le Conseil fédéral peut édicter des prescriptions visant à ce que les presta-
tions de l'assurance-chômage soient utilisées conformément à leur but.

Art. 94 Répétition de prestations
1 La caisse est tenue d'exiger du bénéficiaire la restitution des prestations de
l'assurance-chômage auxquelles il n'avait pas droit. Elle exige de l'employeur
la restitution de l'indemnité allouée en cas de réduction de l'horaire de travail
ou d'intempéries quand cette indemnité a été versée à tort. Lorsque l'em-
ployeur est responsable de l'erreur, il ne peut exiger de ses travailleurs le
remboursement de l'indemnité.
3 Si le bénéficiaire des prestations était de bonne foi en les acceptant et si leur
restitution devait entraîner des rigueurs particulières, on y renoncera, sur
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